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Cour pénale internationale.1

Chambre de première instance VI2

Situation en République démocratique du Congo3

Affaire Le Procureur c. Bosco Ntaganda — n° ICC-01/04-02/064

Juge Robert Fremr, Président — Juge Kuniko Ozaki — Juge Chang-ho Chung5

Procès— salle d'audience n° 26

Vendredi 21 juillet 20177

(L'audience est ouverte en public à 9 h 30)8

Mme L'HUISSIER : [09:30:58] Veuillez vous lever.9

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte. Veuillez vous asseoir.10

(Le témoin est présent dans le prétoire)11

TÉMOIN : DRC-D18-D-0300 (sous serment)12

(Le témoin s'exprimera en swahili)13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:31:22] Bonjour, tout le monde.14

Madame la greffière d'audience, veuillez citer la faire.15

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:31:43] Merci, Monsieur le Président.16

La situation en République démocratique du Congo, dans l'affaire Le Procureur c.17

Bosco Ntaganda, référence de l'affaire : n° ICC-01/04-02/06, et nous sommes en18

audience publique.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:31:55] Merci, Madame la20

greffière d'audience.21

Et je souhaiterais que les parties se présentent.22

Madame Samson.23

Mme SAMSON (interprétation) : [09:32:06] Bonjour, Monsieur le Président, bonjour24

Madame, Messieurs les juges.25

Nous avons dans l'équipe de l'accusation aujourd'hui Mme Dianne Luping, M. Rens26

van der Werf, Mme Selam Yirgou, Mme Claudine Umurungi, Mme Kristy Sim et27

moi-même, Nicole Samson.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:32:26] Merci, Madame1

Samson.2

La Défense ?3

Me BOURGON : [09:32:30] (Intervention inaudible)4

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [09:32:32] Microphone, s'il vous plaît.5

Microphone pour la Défense.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:32:33] Maître Bourgon, je7

crains que votre micro ne soit pas branché.8

Me BOURGON : [09:32:40] Toutes mes excuses, Monsieur le Président.9

Représentant Bosco Ntaganda ,qui est présent dans la salle d'audience ce matin,10

Mlle Salomé Biet, Mlle Marie Mescam, M. David Wagen-Magnon, M. Justin Kabika,11

Me Isabelle Martineau et moi-même, Stéphane Bourgon.12

Merci, Monsieur le Président.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:32:59] Merci, Maître Bourgon.14

La représentation légale des victimes, s'il vous plaît.15

Mme PELLET : [09:33:06]16

Merci, Monsieur le Président.17

Les anciens enfants soldats sont représentés par Vony Rambolamanana, toujours au18

fond, et par moi-même, Sarah Pellet, conseil au Bureau du conseil public pour les19

victimes.20

M. SUPRUN : [09:33:24] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour Madame,21

Messieurs les juges.22

Pour les victimes des attaques, aujourd'hui, Anne Grabowski, juriste associée et23

moi-même, Dmytro Suprun, conseil au Bureau du conseil public pour les victimes,24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:33:36] Merci, Maître Pellet,25

merci, Maître Suprun.26

Nous allons donc avoir aujourd'hui notre dernière audience pour cette série27

d'audiences. Ce sera donc la suite du contre-interrogatoire de M. Ntaganda effectué28
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par l'Accusation et essentiellement par son conseil principal, Mme Samson.1

Madame Samson, vous avez la parole.2

Mme SAMSON (interprétation) : [09:34:09] Merci, Monsieur le Président.3

QUESTIONS DU PROCUREUR (suite)4

PAR Mme SAMSON (interprétation) : [09:34:15]5

Q. [09:34:15] Et bonjour, Monsieur Ntaganda.6

R. [09:34:18] Bonjour.7

Q. [09:34:27] Monsieur Ntaganda, est-ce que vous connaissez une personne qui8

répond au nom de Germain Katanga ?9

R. [09:34:34] Oui. Je le connais.10

Q. [09:34:43] C'est un Lendu-Sud que l'on connaît également comme Ngiti ?11

R. [09:34:51] Oui. J'ai fait sa connaissance ici, nous étions ensemble ici.12

Q. [09:35:02] En 2002 et 2003, vous savez qu'il était basé à Bolo-Aveba (phon.), en13

Walendu Bindi ?14

R. [09:35:24] À ce moment-là, je ne le connaissais pas. J'ai fait sa... je l'ai connu15

lorsqu'on l'a nommé général au même moment que nous. C'est à ce moment-là que16

j'ai été familier à son... je connaissais son nom.17

Q. [09:35:40] Et vous ne saviez pas, en 2002 et en 2003, que Germain Katanga était le18

dirigeant, le chef des combattants lendu-sud ?19

R. [09:36:01] En 2002 et 2003, je le connaissais pas. Je l'ai connu lorsqu'on nous a20

nommés au grade de général. C'est à ce moment-là que j'ai connu le nom de21

Katanga. Mais avant, je le connaissais pas.22

Q. [09:36:20] Est-ce que vous saviez que les Lendu avaient des combattants qui23

étaient basés à Aveba en 2002-2003 ?24

R. [09:36:38] Oui, je savais qu'il y avait des combattants à cet endroit et j'entendais25

parler du nom de Kandro Cobra. C'est cela les noms que j'entendais du côté sud, du26

côté des Ngiti.27

Q. [09:37:03] Vous faites... Vous venez de faire référence à deux personnes : Kandro28
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et Cobra ; c'est bien cela ?1

R. [09:37:12] Oui.2

Q. [09:37:21] Cobra, c'est Cobra Matata Justin ?3

R. [09:37:40] Je le connais sous le nom de Cobra Matata. Je ne connais pas son4

prénom de Justin.5

Q. [09:37:50] Il était colonel et ancien chef d'état-major des FRPI... des FRPR (phon.),6

n'est-ce pas ?7

R. [09:38:05] Oui, à un moment donné, en 2005, je l'ai vu : il était chef d'état-major de8

FRPI.9

Q. [09:38:40] Et Kandro est mort après l'attaque de Nyankunde en 2002, n'est-ce pas ?10

R. [09:38:57] Non. Je ne sais pas à quel moment Kandro avait trouvé la mort.11

Q. [09:39:12] Est-ce que vous savez que lorsque Kandro est mort, c'est Germain12

Katanga qui a assumé sa fonction ?13

R. [09:39:24] Pas du tout. Je ne connaissais pas leur organisation, je ne connaissais14

pas comment ils étaient hiérarchisés. Je n'avais aucune information là-dessus.15

Q. [09:39:44] Est-ce que vous savez que Kandro et Cobra étaient des Lendu-Sud ou16

des Ngiti ?17

R. [09:40:04] Oui, j'ai reçu cette information, on disait qu'ils étaient des Ngiti.18

Q. [09:40:19] Et vous savez que Mathieu Ngudjolo était également commandant du19

FRPI ?20

R. [09:40:27] Non. Je ne connaissais pas leur organisation. Je savais une chose, c'est21

qu'il était aussi combattant, mais je ne savais pas s'il était du FRPI. Je ne connaissais22

même pas le nom de leur parti. J'ai connu le nom de FP... FRPI lorsqu'on parlait23

d'autres partis : FNI, PUSIC... et c'est à ce moment-là que j'ai entendu parler de FRPI.24

Mais avant, je savais pas qu'il y avait un parti de combattants lendu-Sud. Même du25

côté du nord, je ne connaissais pas... même ceux du nord, je ne connaissais pas.26

Q. [09:41:21] À la fin de l'année 2002, au début du mois de janvier 2003, vous saviez,27

n'est-ce pas, qu'il y avait un groupe connu sous le nom de FRPI ?28
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R. [09:41:38] Non. Je ne connaissais pas les partis politiques des combattants. J'ai1

entendu parler de FNI d'abord ; j'ai entendu le nom de FRPI après FNI.2

Q. [09:42:24] Donc vous aviez à votre disposition des sources de renseignement3

secret, mais vous êtes en train de nous dire maintenant que vous n'aviez aucune4

information au sujet du nom ou de la structure des groupes contre lesquels vous5

vous battiez, notamment les combattants lendu ?6

R. [09:42:46] Je connaissais leur chef, mais les commandants, les... les brigades, les7

bataillons, les secteurs, je ne connaissais rien du tout. Lorsqu’il en émettait (phon.) à8

tel endroit, je connaissais le nom du commandant qui était basé là-bas, mais9

connaître les structures, on les connaissait pas. On m'a jamais donné cette10

information-là.11

Q. [09:43:21] Alors pour en revenir à ma question au sujet de Mathieu Ngudjolo,12

est-ce que vous saviez que Mathieu Ngudjolo avait une position, une fonction13

militaire auprès des Lendu-Nord, Ngiti ?14

R. [09:43:46] Oui, je le savais, surtout lorsqu’il a apposé sa signature avec... un accord15

avec Kisembo lorsqu'il se battait dans la ville. À ce moment-là, je savais qu'il était16

responsable de tous les combattants qui se trouvaient dans la ville.17

L'INTERPRÈTE SWAHILI-FRANÇAIS : [09:44:18] Monsieur le Président, peut-on18

demander au témoin de répéter la deuxième partie de sa réponse ?19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:44:32] Monsieur Ntaganda,20

nous venons d'obtenir un message des interprètes qui n'ont pas saisi la toute21

dernière phrase de votre réponse. Donc, pour le moment en anglais, la dernière22

phrase du compte rendu d'audience en anglais est celle-ci : « À l'époque, je savais23

qu'il s'occupait... que... qu'il dirigeait tous les combattants qui étaient dans la ville. »24

Donc, est-ce que vous pourriez maintenant répéter ce qui suit cette phrase ?25

R. [09:45:00] Oui. Lorsqu'on nous a chassés de la ville de Bunia, c'est lui qui est entré26

dans la ville lorsque l’UPDF venait de nous chasser, et après cela, lorsque Kisembo a27

pris la ville, à un moment donné, ils ont signé un accord de cessez-le-feu en présence28
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de la MONUC. C'est à ce moment-là que j'ai su qu'il était le commandant des1

combattants.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:45:31] Merci, Monsieur3

Ntaganda.4

Madame Samson, poursuivez, je vous prie.5

Mme SAMSON (interprétation) : [09:45:37]6

Q. [09:45:38] Alors, est-ce que vous êtes en train de nous décrire un accord qui fut7

signé en mai 2003 ou est-ce que vous parlez d'un autre accord ?8

R. [09:45:58] En mai 2003, il est venu signer l'accord à la MONUC avec Kisembo,9

lorsque Kisembo venait de libérer la ville.10

Q. [09:46:18] Et à ce moment-là, Mathieu Ngudjolo signait au nom du FRPI, n'est-ce11

pas ?12

R. [09:46:29] Je ne sais pas, je n'y étais pas, je ne sais pas s'il a signé au nom de quel13

parti, au nom de quel groupe militaire.14

Q. [09:46:49] Et vous saviez, n'est-ce pas, que Mathieu Ngudjolo dirigeait les15

combattants lendu lors des combats contre vous, le 6 mars 2003 à Bunia ?16

R. [09:47:09] Oui. Ils sont venus de Zumbe et c'est lui qui était le chef des17

combattants de Zumbe, certainement c'est lui qui était le commandant de ce groupe.18

Q. [09:47:26] Donc, vous aviez entendu parler de Mathieu... Mathieu Ngudjolo, au19

moins au début du mois de mars 2003 ?20

R. [09:47:47] En vérité, je vous dis non. Avant, je ne le connaissais pas.21

Q. [09:48:05] Oui, mais le 6 mars 2003, lorsqu’il dirige les forces lendu contre vous,22

vous en aviez entendu parler à partir de cette date, n'est-ce pas ?23

R. [09:48:26] Après la signature, j'ai su qu'il était le commandant de Zumbe et comme24

j'ai su que c'était Zumbe qui nous a attaqués, alors c'est ça qui m'a donné une idée.25

J'ai su que c'était lui qui a envoyé ces forces pour nous attaquer. Mais avant cela, je le26

connaissais pas, je savais pas s'il était un commandant des combattants.27

Q. [09:48:53] Vous avez déclaré aujourd'hui à la page 6, lignes deux à trois — et je28
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cite : « Lorsque l'ennemi se trouvait à un endroit déterminé, je connaissais le nom du1

combattant... du commandant qui était basé là-bas. » Fin de citation.2

Donc, vous auriez dû savoir ou connaître le... les noms de Mathieu Ngudjolo,3

Germain Katanga et des autres commandants qui étaient basés dans différents lieux4

où il y avait une présence de combattants lendu.5

R. [09:49:40] Si vous voulez, je vais vous donner les noms que je connaissais6

en 2002 et 2003. Et ceux-là que j'ai connus pas la suite, après que les Ougandais nous7

aient chassés. Je peux aussi vous donner les noms... parce qu'avant, Ngudjolo ne8

faisait pas partie des commandants que je connaissais. Mais après, j'ai su... j'ai connu9

Ngudjolo et Katanga, mais c'était après.10

Q. [09:50:18] Où étaient basés les combattants lendu en 2002 et 2003, ainsi que les11

commandants qui se trouvaient à... dans ces lieux ?12

R. [09:50:40] Ils étaient à plusieurs endroits. Tous les villages de Lendu avaient des13

combattants. Il y avait ceux-là que j'ai connus et d'autres que je ne connaissais pas.14

Vous ne pouvez pas connaître tous les noms des commandants, de votre ennemi.15

Même les commandants... les... les commandants d'APC je les connaissais pas tous.16

C'est difficile de vous donner les noms de tous les commandants. Je peux connaître17

les noms de certains commandants à certains endroits, mais pas à d'autres. Voilà un18

peu.19

Q. [09:51:24] Alors, commençons par les villages lendu où étaient basés les20

combattants lendu — comme vous le saviez — en 2002 et 2003, et les noms des21

commandants dont vous vous souvenez.22

R. [09:52:04] Par exemple, à Mongbwalu, il y avait *Maître Kiza, c'était en 2002. J'ai23

oublié celui de Lipri, il est arrivé même en ville, mais j'ai oublié son nom parce qu'à24

un moment donné nous étions en négociations avec lui, il est arrivé à Bunia.25

À Kandro il y avait Cobra Matata. Voilà les noms que je garde en tête pour le26

moment.27

Q. [09:53:06] Où étaient basés Cobra et Kandro ?28
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R. [09:53:16] J'ai entendu dire qu'ils étaient basés à Gety.1

Q. [09:53:27] Est-ce qu'ils auraient pu être basés à Alomba (phon.) ? C'est ce que2

j'avance comme proposition.3

R. [09:53:41] Je ne connais pas bien leur village. Lorsque je suis passé par là en 2005,4

j'ai trouvé Cobra à Aveba, il avait sa maison là-bas. J'ai passé, on l'a vu dans sa5

maison. Mais le nom que... le village que vous venez de citer, je ne le connaissais pas6

parce que je suis passé par là juste en transit.7

Q. [09:54:11] Est-ce que vous savez que Cobra et Kandro étaient basés dans8

deux lieux différents ?9

R. [09:54:23] Lorsque je suis passé par là, Kandro était déjà décédé.10

Q. [09:54:34] Et est-ce que vous savez où était basé Kandro avant sa mort, en 2002 ?11

R. [09:54:46] Non. Non, je ne savais pas où est-ce qu'il était basé. On disait qu'ils12

avaient leur base à Gety, lui et Cobra. On parlait de Gety.13

Q. [09:55:10] Est-ce que vous avez entendu parler d'un combattant lendu que l'on14

appelait Kung Fu ?15

R. [09:55:18] Oui. Kung Fu également était basé à Mongbwalu en novembre 2002.16

Lorsque nous les avons chassés de Mongbwalu, à ce moment-là, Kung Fu était le17

commandant des Lendu à Mongbwalu.18

Q. [09:55:45] Et est-ce que Kung Fu était également le commandant des Lendu à19

Mongbwalu en juin 2003 ?20

R. [09:56:00] Au mois de juin 2003, je n'ai pas de précision. Je ne sais pas s'il était21

encore là. Celui qui était là comme commandant, le plus gradé, c'était Seyi. Non...22

Seyi, le commandant de Jérôme. Parce qu’à ce moment-là, il était allié aux23

combattants.24

Q. [09:56:41] Alors, pour que je puisse comprendre votre dernière réponse, vous avez25

fait référence à Seyi : quel était la relation, le lien entre Seyi et Kung Fu ?26

R. [09:56:55] Lorsque nous avons attaqué au mois de juin 2003, à ce moment-là,27

Jérôme nous avaient déjà quitté, alors, nous avons récupéré 14 éléments de Jérôme28
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dont j'ai parlé hier... 24 éléments de Jérôme dont j'ai parlé hier. Alors, il a fait une1

entente avec les Ougandais et les combattants pour diriger Mongbwalu, et le chef2

des combattants qui était là, c'était Seyi. Au mois de juin, je ne connaissais pas le3

nom du commandant des combattants qui étaient basé là au mois de juin à4

Mongbwalu.5

Q. [09:57:51] Vous connaissez Floribert Ngabu Njabu ?6

R. [09:58:03] Oui, je le connais très bien.7

Q. [09:58:09] C'était le président de l'organisation lendu connue sous le sigle de FNI ?8

R. [09:58:19] Oui.9

Q. [09:58:26] C'est un Lendu-Nord, n'est-ce pas ?10

R. [09:58:31] Oui. Il est Lendu du nord.11

Q. [09:58:42] Sa base se trouvait à Kpandroma ?12

R. [09:58:48] Oui. Lorsque je l'ai rencontré, c'est ce qu'il m'a dit, il m'a dit qu'il est13

natif de Kpandroma.14

Q. [09:59:05] Alors, nous avons évoqué certains aspects de l'organisation des15

combattants lendu. Mais vous savez, n'est-ce pas, que les combattants lendu avaient16

leur propre structure militaire ?17

R. [09:59:26] Oui, lorsque j'ai rencontré les combattants en 2004, lorsque je devenais18

chef d'état-major, j'ai essayé de faire la paix avec eux, ils venaient vers moi, ils19

avaient des sergeant majors, des SM, des commandants de bataillon, des20

commandants brigade ; c'est comme ça qu'ils se présentaient, mais je ne connaissais21

pas leur structure exactement. Je ne sais pas comment ils étaient structurés, en22

divisions, en secteurs ou en brigades. Je n'avais pas beaucoup de détails là-dessus.23

Q. [10:00:14] Mais vous saviez, n'est-ce pas, qu’en 2002-2003, les combattants lendu24

étaient une entité militaire séparée ?25

R. [10:00:37] Je ne le sais pas, parce que la plupart de la force Usalama dont vous26

avez parlé hier, ce sont ceux-là qui ont intégré le groupe de combattants pour diriger27

les… pour faire le commandement. Donc, je ne connais pas la structure qui existait.28

ICC-01/04-02/06-T-230-FRA CT WT 21-07-2017 9/80 AP T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

21/07/2017 Page 10

Q. [10:01:14] Vous nous avez parlé des combattants lendu dans les villages lendu. Et1

moi, je vous suggère que vous auriez dû avoir l’information selon laquelle ces2

combattants avaient leur propre force militaire.3

R. [10:01:38] Oui, c’est la raison pour laquelle je dis que les commandants qui ont4

quitté *Nialeki, dans le programme Usalama, s’étaient attribué des groupes de5

combattants qui devaient commander. Ce sont ceux-là qui commandaient les6

combattants, c’est-à-dire les commandants de… des APC commandaient les7

combattants.8

Q. [10:02:14] Kung Fu, ce n’est pas un soldat APC, n’est-ce pas ?9

R. [10:02:24] Je ne sais pas s’il était un militaire des APC, non, parce que, par la suite,10

le gouvernement l’a intégré et lui a… l’a promu au grade de colonel.11

Q. [10:02:46] Monsieur le témoin, Kung Fu aurait pu être intégré dans les forces12

nationales parce qu’il était un des hauts commandants des combattants lendu,13

n’est-ce pas ?14

R. [10:03:18] C’est la raison pour laquelle je dis… Vous me demandez s’il était15

militaire. Moi, je dis que je n’en sais rien. Ce qui m’a fait croire qu’il était militaire,16

c’est qu’il est devenu colonel au sein de l’armée gouvernementale. Je ne sais pas si,17

avant, il était civil ou militaire. Je ne l’ai jamais rencontré.18

Q. [10:03:46] Dans votre témoignage, aujourd’hui, nous avons déjà abordé le statut19

de soldat de Kung Fu. Et vous nous avez dit que c’était un des plus hauts20

commandants des commandants lendu. Donc, la question n’est pas de savoir s’il21

était militaire ou pas, mais « pour » savoir s’il était indépendant des APC, qui étaient22

plutôt à la tête des combattants lendu du FNI, à Mongbwalu.23

R. [10:04:26] Je ne sais pas s’il y a eu séparation et qui a opéré cette opération, parce24

que, lorsque nous les combattions, ils étaient ensemble.25

Q. [10:04:49] Je fais référence ici à votre réponse en page 10, à la ligne 13, quand je26

vous interrogeais… donc, de 10 à… de 13 à 17.27

Ma question était : « Est-ce que Kung Fu était aussi le commandant des Lendu à28
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Mongbwalu en 2003 ? »1

Et votre réponse était : « En juin 2003, je n’ai pas d’informations détaillées. Je ne sais2

pas s’il était encore là. Il était le commandant le plus haut placé. »3

Et donc, Monsieur le témoin, à… d’après vous, Kung Fu était le plus haut4

commandant des… des combattants lendu à Mongbwalu en novembre 2002, n’est-ce5

pas ?6

R. [10:05:43] Je pense que ce que j’avais dit était clair.7

En novembre 2002, Kung Fu était le responsable des combattants lendu à8

Mongbwalu et il travaillait avec l’APC. Et, au mois de juin, je ne connaissais pas qui9

était le responsable des combattants sur place. Mais ces combattants collaboraient10

avec le commandant Seyi, qui travaillait sous la responsabilité de Jérôme. Je pense11

que cela est clair. Il y a une période de novembre 2002 et celle de juin 2003 qu’il faut12

bien distinguer.13

Q. [10:06:36] En juin 2003, le commandant Seyi était dans les FAPC, pas les APC,14

mais les FAPC, n’est-ce pas ?15

R. [10:06:58] Oui. C’était un commandant de Jérôme, c’est-à-dire FAPC, en alliance16

avec le FNI. Le FNI était composé de combattants qui se trouvaient à Mongbwalu en17

juin, mais je ne connaissais pas qui était le commandant de ces combattants qui18

travaillaient avec Seyi sur place.19

Q. [10:07:33] Monsieur le témoin, vous saviez qu’en 2002-2003… que dans les20

villages lendu où il y avait des combattants lendu, y compris tous ceux que vous21

nous avez cités, Kisa (phon.) à Mongbwalu, Kung Fu à Mongbwalu, un commandant22

dont vous ne vous souvenez pas du nom à Lipri, et le… les commandants Kandro et23

Cobra — et je pourrais rajouter, d’ailleurs, Katanga et Ngudjolo —, que ces24

commandants-là avaient des adjoints, des personnes qui leur rendaient compte et25

toute une structure de commandement au sein des forces lendu, n’est-ce pas ?26

R. [10:08:25] Je crois bien que c’est évident qu’ils avaient des subordonnés, et27

lesquels subordonnés devaient leur rendre des rapports.28
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Q. [10:08:42] Et vous saviez qu’en 2002-2003, dans leur propre zone, ces1

commandants-là et ces forces lendu pouvaient prélever les impôts ou autoriser des2

personnes à le faire en leur nom, n’est-ce pas ?3

R. [10:09:13] Je ne savais pas très bien comment se déroulaient leurs activités. Je ne4

connaissais pas leurs conditions de vie.5

Si vous voulez mon opinion, je pense que, bon, cela était possible, mais je n’ai pas6

assez d’informations là-dessus.7

Q. [10:10:02] Nous avons déjà discuté d’un accord qui était signé au mois de8

mai 2003 avec les groupes militaires. Et vous savez que le FNI et le FRPI ont tous9

deux signé un accord de cessez-le-feu déjà en mars 2003, au nom de ces10

deux groupes respectifs, donc le FNI et le FRPI, n’est-ce pas ?11

R. [10:10:46] D’après l’information que j’ai reçue, c’était plutôt entre… c’était initié12

par la Commission de pacification de l’Ituri. Et, par la suite, les combattants lendu13

n’ont pas respecté l’accord et ont commencé à attaquer vers Tchai et attaquer PUSIC.14

Q. [10:11:39] J’y reviendrai, mais je vais, d’abord, revenir à ma question. Vous saviez15

que dans ces accords CPI qui… entre celui qui était signé le 18 mars 2003, que le FNI16

et le FRPI ont signé en leur nom propre comme des entités indépendantes ?17

R. [10:12:19] À cette époque-là, avant 2003, je ne connaissais que le FNI. J’ai connu le18

FRPI plus tard, lorsqu’on disait que les Lendu-Sud avaient également leur parti19

politique, FP… FRPI, tandis que les Lendu-Nord avaient le FNI. Mais, tout au début,20

il n’existait que le FNI. Vers la fin de 2003, début 2004, j’ai commencé à entendre21

parler du FRPI aussi.22

Q. [10:13:23] J’aimerais parcourir un document avec vous.23

Mme SAMSON (interprétation) : [10:13:41] DRC-OTP-0043-0201. C’est le24

document 951 qui est public. (Correction de l’interprète) Document 915.25

(Le greffier d’audience s’exécute)26

Nous avons ici un accord de cessez-le-feu qui s’appelle « Accord de cessation des27

hostilités en Ituri » — le titre est en français.28
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Pouvons-nous passer à la page 204 ?1

(Le greffier d’audience s’exécute)2

On voit la date, ici : c’est le 18 mars 2003. Et ça a été signé à Bunia. Et comme vous3

pouvez le voir, nous avons des représentants lendu qui ont signé.4

Madame la greffière, pouvez-vous descendre encore un peu ?5

(Le greffier d’audience s’exécute)6

Q. [10:16:01] Et puis nous avons les représentants lendu, d'abord de Djugu, puis de7

Bindi, et puis, pour le FRPI, nous avons Germain Katanga qui a signé. Est-il correct8

de dire que le FRPI existait déjà au 18 mars 2003 ?9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:16:12] Un instant, Monsieur le10

témoin.11

Monsieur Bourgon.12

Me BOURGON (interprétation) : [10:16:16] Monsieur le Président, je ne sais pas si le13

témoin connaît ce document qui s'étale sur plusieurs pages. Je vous serais très14

reconnaissant si nous pouvions lui donner un... une version papier, afin qu'il puisse15

se familiariser avec ce document. Il est essentiel que nous le sachions avant de16

poursuivre.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:16:38] Madame Samson.18

Mme SAMSON (interprétation) : [10:16:40] Oui, en effet, Monsieur le Président, j'ai un19

exemplaire imprimé ici que je pourrais présenter au témoin, mais le témoin a déjà20

discuté de cet accord du mois de mars 2003.21

(L'huissier d'audience s'exécute)22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:17:07] Pour la retranscription,23

le témoin vient de recevoir une version papier du document dont il est question.24

Mme SAMSON (interprétation) : [10:17:31]25

Q. [10:17:33] Faites-moi savoir, Monsieur le témoin, quand vous aurez eu l'occasion26

de prendre connaissance de ce document.27

(Le témoin s'exécute)28
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R. [10:17:46] J'ai déjà regardé le document.1

Q. [10:17:59] Vous pouvez voir qu'en page 204, celle que nous avons à l'écran,2

Germain Katanga signe au nom du FRPI.3

R. [10:18:20] Oui. Je vois où il est marqué « FRPI » et je vois son nom.4

Q. [10:18:35] Donc, la seule question que j'ai sur ce document, pour le moment, est la5

suivante : le FRPI existait, à tout le moindre, à la date de ce document. Nous voyons6

que la date, c'est le 18 mars 2003 et que Germain Katanga a signé le 22 mars 2003.7

C'est exact, n'est-ce pas ?8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:19:10] Attendez, Monsieur le9

témoin.10

Maître Bourgon.11

Me BOURGON (interprétation) : [10:19:15] Le témoin nous a déjà dit qu'il ne12

connaissait pas ce document qu'on lui présente. On pourrait, à tout le moindre, lui13

demander si, d'abord, il connaît ce document, s'il est familiarisé, et aussi, forcément,14

si sa réponse qu'il nous donne est simplement fondée sur ce qu’il a sous les yeux, ce15

document, ou s'il connaît cette information. C'est ça qui est important, Monsieur le16

Président.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:19:46] Madame Samson.18

Mme SAMSON (interprétation) : [10:19:48] Monsieur le Président, j'essaie d'arriver à19

constater et faire reconnaître par le... Président (phon.) si le témoin peut reconnaître.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:20:05] Très bien. Moi, j'ai21

aucun problème, posez cette question au témoin, j'ai le même sentiment que vous.22

Mme SAMSON (interprétation) : [10:20:12]23

Q. [10:20:13] Monsieur le témoin, nous voyons sur cet accord de cessez-le-feu qui,24

sur sa page de garde, est daté du 18 mars 2003 et qui est signé par Germain Katanga25

le 22 mars 2003 — il a signé au nom du FRPI... Il est exact de dire, n'est-ce pas,26

Monsieur le témoin, que le FRPI existait, à tout le moins, le 18 mars 2003 ?27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:20:49] Maître Bourgon, autre28
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chose ?1

Me BOURGON (interprétation) : [10:20:57] La réponse du témoin n'a aucun poids2

s'il... si le document n'est pas versé. Or, c'est un document que le témoin n'a jamais3

vu, et donc, une conclusion sur un document en tant que tel n'a aucune valeur4

probante, Monsieur le Président.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:21:18] Maître Bourgon, la6

prochaine fois, attendez la réponse de M. Ntaganda, et puis vous ferez vos7

objections, et vous ferez vos commentaires sur la qualité de la réponse, mais après.8

Mme SAMSON (interprétation) : [10:21:32] Monsieur le Président, avec votre9

autorisation, si le conseil fait des objections qui pourraient influencer le témoignage10

du témoin, celles-ci devraient être faites, je le souhaiterais, en l'absence du témoin.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:21:46] Maître Bourgon, vous12

ne pouvez pas contester ce fait.13

Me BOURGON (interprétation) : [10:21:51] Oui, mais j'ai déjà fait deux fois la même14

demande, à savoir que la première question à poser, c'est : « Avez-vous vu ce15

document ? » Cela fait trois ans que nous sommes dans cette salle d'audience. C'est16

la toute première question qui devrait être posée sur ce document au témoin :17

« Avez-vous déjà vu ce document ? » Et puis on continue avec les autres questions.18

Si ma collègue avait poursuivi de la sorte et agi de la sorte, je ne serais pas debout19

maintenant, en train de défendre cet argument.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:22:22] Maître Bourgon, j'ai21

déjà pris une décision sur votre objection, et je vous demande de vous y plier. Merci.22

Mme SAMSON (interprétation) : [10:22:29]23

Q. [10:22:30] Comme vous pouvez le voir sur ce document, le FRPI existait déjà le24

jour où Germain Katanga a signé ce document, à savoir le 22 mars 2003 ; c'est exact,25

n'est-ce pas ?26

R. [10:22:50] Honorables Juges, lorsque le parti a été créé en Ouganda, même le FNI27

n'avait pas de représentant sur le terrain en Ituri. Lorsqu'ils nous ont chassés, c'est à28
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ce moment que ces partis politiques sont arrivés. Et j'ai appris qu'ils avaient signé un1

accord pour arrêter les combats, et l'UPC faisait partie de ceux qui signaient.2

L'information m'est parvenue lorsque j'avais fui, en juin 2003. Et en ce moment, je ne3

connaissais pas l'existence du FRPI. C'est aujourd'hui que je découvre que le FRPI4

avait signé cet accord le 22 mars 2003. Avant, je n'avais pas d'informations par5

rapport à l'existence de ce parti.6

Q. [10:24:13] Et sur ce document que vous avez sous les yeux, on peut voir que le7

FRPI existait déjà le 22 mars 2003.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:24:27] Cette question ne sera9

pas permise, parce qu'elle a été posée et... et le témoin y a déjà répondu.10

Mme SAMSON (interprétation) : [10:24:42]11

Q. [10:24:42] Donc, Monsieur le témoin, on voit que le FRPI signe en son propre nom,12

pas au nom de l'APC.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:24:52] Ici aussi, Madame14

Samson, cette question n'est pas correcte. Ce témoin ne peut pas faire de15

commentaires sur un document dont il ne connaît pas l'origine. D'après ce qu'il nous16

dit dans son témoignage, c'est la toute première fois qu'il voit ce document ; donc, je17

crois que ces questions ne sont pas correctes, je vous invite à poursuivre.18

Mme SAMSON (interprétation) : [10:25:18] J'ai encore une question sur ce document.19

Q. [10:25:22] À la page 205...20

(Le greffier d'audience s'exécute)21

Nous pouvons voir ici que le FNI aussi signait en son nom propre et que c'est22

Floribert Njabu Ngabu qui a signé le 18 mars 2003, n'est-ce pas ?23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:26:00] Maître Bourgon.24

Me BOURGON (interprétation) : [10:26:04] N'importe qui, ici, présent dans le25

prétoire peut répondre à cette question. On le voit. Mais sur base de la dernière26

réponse du témoin, cela n'a aucune valeur.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:26:15] Madame Samson.28
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Mme SAMSON (interprétation) : [10:26:17] Monsieur le Président, le témoin nous a1

déjà dit que Floribert Njabu Ngabu était le Président du FNI, il nous a donné cette2

information. La seule chose que je cherche à confirmer, c'est la date, la date de la3

signature.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:26:38] Très bien. L'objection5

est rejetée.6

Poursuivez.7

Mme SAMSON (interprétation) : [10:26:40]8

Q. [10:26:41] Donc, Floribert Ngabu... Ngabu Njabu, qui, comme vous l'avez indiqué,9

était le Président du FNI, a signé ce document le 18 mars 2003 pour le FNI ; c'est10

exact, n'est-ce pas ?11

R. [10:27:13] Oui. Je viens d'en prendre connaissance aujourd'hui. Je vois la date12

marquée sur le papier, et c'est ce qui me fait remarquer cela.13

Q. [10:27:14] Et donc, c'est votre témoignage, que vos services de renseignement ne14

vous ont pas permis de savoir ou n'ont pas porté à votre connaissance que les forces15

combattantes en Ituri étaient en train de signer un accord de paix en mars 2003 ?16

R. [10:27:38] En vérité, j'ai envoyé des commandants chargés de renseignement, mais17

dans la mission que je leur ai donnée, ne figurait pas le fait qu'ils devaient me18

rapporter la date à laquelle les accords ont été signés.19

Q. [10:28:06] Donc, vous étiez au courant du fait qu'il y avait un accord qui était en20

train de se signer à Bunia pour la cessation des hostilités ; vous ne connaissiez...21

connaissiez pas, pour autant, la date précise de cette signature, n'est-ce pas ?22

R. [10:28:31] Comme je l'ai dit, lorsque je suis revenu, au mois de juin 2003, j'ai su23

que tous les partis politiques de l'Ituri, c'est-à-dire l’UPC, le FNI, le PUSIC et24

consorts, ont signé un accord de paix devant la MONUC. Mais s'agissant du FRPI,25

j'ai eu des informations le concernant en fin 2003, début 2004. J'ai appris qu'il existait26

un parti qui s'appelait FRPI. J'ai appris le nom seulement, mais je n'ai pas su qu'ils27

avaient également apposé leur signature sur les accords.28
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(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)1

Q. [10:30:28] Je voudrais, maintenant, vous présenter un autre document, Monsieur2

le témoin.3

Mme SAMSON (interprétation) : [10:30:35] DRC-OTP-0029-0072, le document 1499.4

(Le greffier d'audience s'exécute)5

Nous avons une copie papier pour le témoin parce qu’il est dans Ringtail, ce6

document, mais bon, cela est peut-être un peu difficile.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:31:34] Madame l’huissière,8

est-ce que vous pouvez, je vous prie, remettre le document ?9

(L’huissier d’audience s’exécute)10

Mme SAMSON (interprétation) : [10:32:05]11

Q. [10:32:07] Aujourd’hui, vous avez parlé de ce que vous saviez sur Cobra Matata.12

Alors, nous avons là une lettre de Cobra Matata que vous pouvez voir… vous13

pouvez voir son nom au bas de la page. Vous le voyez cela, Monsieur ?14

R. [10:32:39] Oui.15

Q. [10:32:56] Est-ce qu’il s’agit d’une lettre ou du type de correspondance que vous16

avez… que vous auriez vu au sujet des… du FRPI ?17

R. [10:33:15] Je n’avais jamais vu cette lettre. C’est la première fois que je la vois ici.18

Q. [10:33:27] La lettre porte la date du 3 mars 2003, de Olongba, et nous voyons…19

Olongba — pardon —, et nous voyons donc qu’il est écrit dans le coin supérieur20

gauche : « Cabinet de colonel ». Vous avez indiqué qu’il était possible que les forces21

lendu collectaient des impôts. Et la… le titre est comme suit : (intervention en français)22

« Information. Autorisation de perception des taxes d’achat d’or par le bureau de23

secteur. » Et c’est une lettre qui est écrite à M. le président du FRPI à Bolo. Et ce que24

M. Cobra Matata indique au président du FPRI (phon.) à Bolo est comme suit : « J’ai25

l’honneur de porter à votre connaissance l’objet ci haut mis en marge.26

En effet, je viens de remettre le service d’exploitation artisanale d’or en activité en27

tête M. Bahati Mangu Fidel en qualité de chef de secteur Talolo dont le document est28
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en annexe.1

Pendant le fonctionnement dudit service auront accès à percevoir les taxes d’achat2

d’or sur le… le marché publique (sic) tous les encadreurs sous contrôle de leur chef.3

Pour clore, Monsieur le Président, je vous tiens informer (sic) pour éviter toute4

confusion qui devra se… se manifester. »5

(Interprétation) Monsieur, est-ce que cela vous permet de mieux vous souvenir de6

cette perception de taxes en or, enfin, sur des achats en or, effectuée en mars 2003 par7

les combattants lendu — en l’occurrence, dans ce cas, le FRPI ?8

R. [10:36:52] C’est la première fois que j’ai cette information que je vois sur ce9

document. Avant, c’est une information dont je ne… que je n’avais pas.10

Q. [10:37:20] Vous avez déclaré aujourd’hui qu’il était possible que les combattants11

lendu aient eu leur propre système de perception de taxes, et la question que je vous12

pose est : est-ce que cela confirme cette possibilité ?13

R. [10:37:25] Madame, c’est vous qui m’avez fait cette proposition, et je l’ai su, mais14

avant, je n’avais pas cette information.15

Q. [10:37:53] Le Cobra Matata qui a signé, est-ce qu’il s’agit du même Cobra Matata16

dont vous avez parlé un peu plus tôt, à savoir l’un des commandants des17

combattants lendu ?18

R. [10:38:05] Oui. Je l’ai vu en 2005. Avant, j’avais appris qu’il était commandant des19

Lendu. L’information que j’avais reçue, c’était qu’il était basé à… à Gety et puis à20

Kando (phon.)… Gety, lui et Kandro.21

Q. [10:38:34] Et vous pouvez voir qu’il y a des cachets. Est-ce que vous avez jamais22

vu ces cachets des forces combattantes lendu en 2002 2003 ?23

R. [10:38:55] Non.24

Q. [10:39:00] Et le cachet que nous voyons et qui est sur la gauche est un cachet du25

F… de la FRPI — Force de résistance patriotique en Ituri ?26

R. [10:39:23] Je ne me souviens pas vraiment de leur cachet, pas du tout.27

Q. [10:39:42] Il y a une référence qui est faite au président du FRPI à Bolo. Il s’agit28
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d’Aveba, n’est-ce pas ?1

R. [10:39:53] Je ne sais pas. J’ai vu Weba… Aveba, mais l’on ne pas m’a montré Bolo.2

Q. [10:40:24] Alors, comme nous pouvons le constater ici, c’est une lettre qui a été3

envoyée au président Bolo, et c’était l’une des bases principales des combattants4

lendu, mais vous, vous nous dites que vous n’aviez aucune information à ce sujet ?5

R. [10:40:51] Sur ce document, je peux lire « le président du FRPI à Bolo », c’est ce6

que je peux lire, mais avant, je ne savais pas.7

Q. [10:41:13] Vous avez parlé de la Commission pour la pacification de l’Ituri, la CPI.8

Vous y avez fait référence aujourd’hui. Vous aviez reçu des informations au sujet des9

personnes qui participaient à la… à cette commission en 2003, et je pense… en10

avril 2003, et je pense aux groupes armés.11

R. [10:41:51] Oui, j’ai appris que différents partis politiques avaient participé à cette12

Commission de la pacification de l’Ituri. C’était à mon retour d’exil.13

Q. [10:42:18] Et vous saviez, n’est-ce pas, qu’il y avait des groupes armés qui ont14

participé également à cette commission ?15

R. [10:42:34] Je n’ai pas tous les détails. Je pense que ce sont les politiciens qui16

représentaient ces différents groupes, ces différents partis politiques. Dans notre17

parti, je sais que nous avions des politiciens, mais pour ce qui est du côté du F…18

FRPI, je ne sais pas s’il y a eu une représentation des politiciens.19

Q. [10:43:15] Alors, comme nous l’avons déterminé aujourd’hui, Mathieu Ngudjolo20

était un commandant militaire, n’est-ce pas ?21

R. [10:43:22] Oui.22

Q. [10:43:29] Et vous n’aviez aucune information suivant laquelle il participait à la23

CPI, à l’accord de la Commission de pacification en Ituri en avril 2003, en tant que24

commandant militaire ?25

R. [10:43:47] Non. J’ai reçu l’information lorsqu’ils ont été chassés par Kisembo. Et il26

a été… il est venu avec les agents de la MONUC et il a signé avec Kisembo, lui, en27

tant que commandant militaire. Mais je ne sais pas s’il a participé à la Commission28
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de la pacification de l’Ituri. Ça, c’est une autre affaire.1

Q. [10:44:24] Alors, voilà ce que je suggère : il a participé à… aux discussions au sujet2

de l’accord de la Commission de pacification de l’Ituri. Il a dit : « Au nom des forces3

combattantes lendu séparées, connues sous le nom de la FRPI. »4

R. [10:44:51] C’est possible. Si vous avez cette information, je vous le concède.5

Q. [10:45:05] Alors, moi, ce que j’avance, c’est que le RCD/K-ML a été représenté6

séparément à cette conférence de la commission de la CPI. Est-ce que vous acceptez7

cela ?8

R. [10:45:24] C’est possible, mais je n’ai pas de détails à ce sujet, parce que je ne me9

suis pas penché « à » cette question.10

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)11

Q. [10:45:55] Je vais vous montrer une vidéo au sujet de l'accord de la commission.12

Mme SAMSON (interprétation) : [10:46:05] Il s'agit du document DRC-OTP-0080-0008.13

Et je vais vous donner le numéro sur la liste.14

Il semblerait que nous avons un problème technique. Alors, la vidéo pourra être15

diffusée, mais seulement à partir du système Ringtail et non pas en... à partir du16

système que nous utilisons d'habitude. Donc, nous sommes en train de voir si cela17

peut être rectifié. On me dit de faire un essai. Si nous pouvions avoir la main.18

Donc, c'est une vidéo publique et le numéro de cette vidéo sur notre liste...19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:47:04] Maître Bourgon.20

Me BOURGON (interprétation) : [10:47:05] J'essaie de trouver la référence de la21

vidéo. La cote qui nous a été donnée ne semble pas correspondre à un document que22

nous aurions, mais il se peut que je me trompe. Est-ce que ma consœur va montrer la23

vidéo avec audio et avec des... et avec un texte ou seulement la vidéo ?24

Mme SAMSON (interprétation) : [10:47:29] Donc, il s'agit du numéro *1518, donc25

DRC... enfin, les quatre derniers chiffres « 0008 ». Les mots prononcés ne sont pas26

importants ; ce qui est important, c'est de pouvoir voir les photos ou les images des27

personnes qui participent avec les signes qui permettent de déterminer à quels28
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groupes armés ils appartiennent. Donc, si nous avons l'audio, de toute façon, je ne1

vais pas poser de question à ce sujet, mais on peut tout à fait montrer cela sans2

l'audio.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:48:09] Je pense que l'audio ne4

devrait pas être un problème.5

Mme SAMSON (interprétation) : [10:48:14] Alors, je me propose de vous montrer à6

partir de la minute... en fait, le tout début de la vidéo, donc 00:00:00 jusqu'à 00:31:27.7

Non, non, cela est très long, je ne vais pas vous montrer tout cela. L'extrait que je vais8

vous montrer : 00:31:06 jusqu'à 00:31:27. Donc, moins qu'une minute.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:49:09] Oui, j'étais sur le point10

de protester, effectivement, mais, maintenant, vous... vous avez rectifié cela. (Fin de11

l'intervention non interprétée)12

Mme SAMSON (interprétation) : [10:49:32] Non, non, je ne vais pas poser de questions13

au sujet de la vidéo. Donc, je suppose que la Chambre souhaiterait avoir la14

traduction en anglais.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:49:46] (Intervention non16

interprétée)17

(Diffusion d'une vidéo)18

Q. [10:50:04] Monsieur, vous avez vu l'extrait. Est-ce que vous avez reconnu19

Germain... — excusez-moi — Mathieu Ngudjolo près du signe de la FRPI ?20

R. [10:50:22] Je vois là où il est assis.21

Q. [10:50:33] Et est-ce que vous avez vu qu'il était près du signe de la FRPI ou est-ce22

que vous souhaitez que nous vous montrions cela à nouveau ?23

R. [10:50:46] Je préfère qu'on mette encore cet extrait vidéo.24

Q. [10:50:58] Tout à fait. Donc, nous allons diffuser cela à nouveau.25

Donc, 00:31:06 jusqu'à 00:31:27.26

(Diffusion d'une vidéo)27

Est-ce que vous avez vu Mathieu Ngudjolo en tenue militaire à côté du signe de28
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la FRPI ?1

R. [10:51:48] Oui, je le vois.2

Q. [10:51:55] Et vous pouvez voir qu'il se trouve tout près du signe de la FRPI,3

n'est-ce pas ?4

R. [10:52:04] Oui, je vois le signe à côté de lui.5

Q. [10:52:12] Donc, il s'agit de l'ouverture de la conférence de la Commission de6

pacification en Ituri en avril 2003, mais je crois comprendre que vous n'étiez pas7

présent.8

R. [10:52:27] J'étais en exil. C'était après que l’UPDF nous ait chassés de la ville de9

Bunia. Je me trouvais à Goma où j'avais trouvé refuge.10

Q. [10:52:47] Et vous pouvez voir qu’à cette conférence, il y avait une participation11

de groupes militaires, de groupes armés, Mathieu Ngudjolo pour le FRPI en12

l'occurrence.13

R. [10:53:05] Je le vois en tenue militaire. J'ignore les autres individus qui sont en14

tenue militaire. Avant, je ne le connaissais pas. Je n'avais vu que sa photographie. Je15

ne l'avais jamais rencontré. Maintenant que je vois sa photo, je l'ai reconnu, mais, à16

cette période-là, je ne l'avais jamais rencontré.17

Q. [10:53:36] Mais vous pouvez voir, ici, que Mathieu Ngudjolo que vous avez18

reconnu — et vous avez indiqué qu'il s'agissait d'un commandant militaire — porte19

un uniforme militaire et participe à la conférence de la commission de la CPI, n'est-ce20

pas ?21

R. [10:54:00] Oui, je le vois ici.22

Mme SAMSON (interprétation) : [10:54:02] J'aimerais, maintenant, vous montrer un23

autre extrait rapide de cette vidéo. Alors, il s'agit de 00:33:43 jusqu'à 00:33:56.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:54:16] Maître Bourgon.25

Me BOURGON (interprétation) : [10:54:19] Alors, juste à titre d'information, donc,26

vous... vous vous étiez arrêté à 31:21 et non pas à 31:27, la première fois. Donc, voilà.27

Je le dis à... à titre d'information pour ma consœur.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:54:46] Madame Samson.1

Mme SAMSON (interprétation) : [10:54:47] Oui, merci, j'aurais dû indiquer2

l'horodatage. Bon, je ne l'ai pas saisi, mais si le conseil me dit qu'il s'agit de 31 minute3

et 21 seconde, je suis sûre que c'est tout à fait exact, et nous procèderons à la4

correction nécessaire.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:54:59] Bien.6

Poursuivez.7

Mme SAMSON (interprétation) : [10:55:01] Donc, pour le moment, je vais montrer à8

partir de la minute 00:33:43 jusqu'à 00:33:56.9

(Diffusion d'une vidéo)10

Q. [10:55:36] Nous allons vous montrer cela à nouveau, et j'aimerais vous demander11

de voir si vous êtes en mesure de... de voir, donc, Floribert Ngabu Njabu. Vous aviez12

indiqué que vous le connaissiez.13

(Diffusion d'une vidéo)14

L'homme que nous avons vu — et la caméra s'est concentrée sur lui —, il porte un15

costume, un costume bleu et des lunettes. Est-ce qu'il s'agit bien de Floribert16

Ngabu Njabu ?17

R. [10:56:32] Il n'est pas visible sur ce plan, mais, bien avant, je l'ai vu et je l'ai18

reconnu. Et je le connais très bien.19

Q. [10:57:01] Alors, pour que tout soit bien clair, nous allons vous montrer à nouveau20

cet extrait : nous allons faire un arrêt sur image, et je vous demanderai s'il s'agit bien21

de Floribert Ngabu Njabu, et vous nous direz si vous êtes d'accord, oui ou non.22

R. [10:57:18] Sur cet arrêt sur image, je le vois très bien.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:57:27] Est-ce que vous24

pourriez préciser quel est l'horodatage de cet arrêt sur image pour le compte rendu25

d'audience ?26

Mme SAMSON (interprétation) : [10:57:37] Oui. 00:33:42.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:57:44] Merci.28
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Mme SAMSON (interprétation) : [10:57:47]1

Q. [10:57:48] Donc, Floribert Ngabu Njabu, c'est bien l'homme qui se trouve au2

milieu, qui a des lunettes et un costume bleu, ainsi que son nom qui se trouve sur la3

pochette de son costume ?4

R. [10:58:05] Oui, c'est bien lui.5

Q. [10:58:13] Donc, quelques secondes après, sur cet extrait vidéo — et je vais vous le6

montrer —, est-ce que vous avez vu un signe du FNI, une pancarte du FNI ?7

R. [10:58:27] Non, je ne l'ai pas vu, mais je savais qu'il était président du FNI.8

Q. [10:58:39] Et est-ce que vous convenez qu'à votre connaissance, il participait à la9

conférence de la CPI en tant que chef ou dirigeant du FNI ?10

R. [10:58:56] Je viens de le voir dans cet extrait vidéo. Avant, j'en avais entendu11

parler, mais je viens d'en avoir la confirmation grâce à cette vidéo.12

Q. [10:59:20] Donc, grâce à cet extrait vidéo, vous êtes en mesure de confirmer que13

le FNI a participé par le truchement de son président, *Floribert Ndjabu Ngabu, et a14

participé à un... aux pourparlers de la CPI ?15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:59:44] Madame Samson, je ne16

pense pas que vous puissiez poser la question ainsi. Même en ce qui... Alors, la17

Chambre peut, peut-être, déduire cela d'après cet extrait vidéo. Alors, M. Ntaganda18

a fait de son mieux, il a reconnu certaines personnes, mais dégager cette conclusion,19

cela n'est pas de son ressort.20

Mme SAMSON (interprétation) : [11:00:11]21

Q. [11:00:11] J'ai un tout dernier extrait vidéo à vous montrer. 00:35:00 jusqu'à22

00:35:14. Et dans cet extrait, je vais vous demander de bien vous concentrer sur les23

représentants du RCD/ML.24

(Diffusion d'une vidéo)25

Alors, dans la première partie de cet extrait, est-ce que vous avez vu la pancarte des26

représentants du RCD/ML ?27

R. [11:01:30] Oui, je l'ai vue.28
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Q. [11:01:37] Alors, avec cette vidéo, je voulais vous montrer des informations qui1

suggèrent que le FNI, la FRPI et le RCD/ML ont participé à la conférence de la CPI2

du mois d'avril 2003 en tant qu'entités séparées ; est-ce que vous acceptez cette idée ?3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:02:22] Madame Samson, une4

fois de plus, vous demandez l'opinion de M. Ntaganda après qu'il a vu la vidéo,5

mais ce n'est pas le rôle du témoin que de tirer ce type de conclusion.6

Mme SAMSON (interprétation) : [11:02:33] Oui, mais, en réponse à une de mes7

questions précédentes, le témoin a accepté que j'avais des informations lui8

montrant... j'avais des informations qui indiquaient que ces groupes avaient9

participé séparément ; donc, par souci d'équité, je voulais lui montrer cette10

information lui montrant que... que l'Accusation avait montré ces groupes qui11

avaient participé séparément. Mais si vous ne souhaitez pas qu'il le confirme, je peux12

passer à autre chose.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:03:06] Très bien.14

Mme SAMSON (interprétation) : [11:03:08] Je passerai à un autre thème, après la15

pause.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:03:11] Avant de faire la17

pause, page 28 du compte rendu d'audience, ligne 1, une correction : au lieu du18

terme en anglais « process », il faut remplacer par le terme « protest » en anglais.19

Nous allons faire la pause, maintenant, et nous reprenons à 11 h 30.20

Mme L'HUISSIER : [11:03:30] Veuillez vous lever.21

(L'audience est suspendue à 11 h 03)22

(L'audience est reprise en public à 11 h 31)23

Mme L'HUISSIER : [11:31:06] Veuillez vous lever.24

Veuillez vous asseoir.25

(Le témoin est présent dans le prétoire)26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:31:30] Très bien.27

Nous allons poursuivre le contre-interrogatoire de M. Ntaganda au titre de témoin,28
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contre-interrogatoire par l'Accusation.1

Madame Samson, poursuivez.2

Mme SAMSON (interprétation) : [11:31:58] Merci, Monsieur le Président.3

Q. [11:32:00] Monsieur Ntaganda, pendant votre interrogatoire principal par votre4

avocat, celui-ci vous a interrogé sur l'entretien que vous aviez eu avec Anneke van5

Woudenberg, de Human Rights Watch.6

Il s'agit de la retranscription T-223, page 9, et je vais lire question et réponse aux7

lignes 16 à 19 portant sur les informations que nous avions, des notes prises par8

Mme van Woudenberg pendant cet entretien. En effet, à ce moment-là, vous aviez cité9

le FIPI… le FRPI.10

Donc, je cite à la page 9, lignes 16 à 19 : « Question : Quand on voit ici, sur la11

première ligne, que vous avez attaqué des éléments APC et FRPI, vous12

souvenez-vous avoir partagé cette information avec Mme Anneke ?13

Réponse : je n'ai pas cité le FRPI, parce que celui-ci a été créé plus tard... lequel a été,14

donc, créé en 2004. » Fin de citation.15

Alors, ma question est la suivante : il est inexact, n'est-ce pas, que le FRPI ait été créé16

en 2004 ?17

R. [11:33:33] L'information que je... j'avais avec moi... Comme je l'ai bien mentionné18

auparavant, j'ai connu l'existence de FNI à la fin de 2003, début de… en fin 2002 et…19

(correction de l'interprète) j'ai connu l'existence du FRPI fin 2002, début 2003… fin20

2003, début 2004 (correction de l’interprète).21

Q. [11:34:12] Moi, je vous suggère que ce que vous avez déclaré à Mme Anneke van22

Woudenberg... est que vous avez cité le FRPI à l'époque parce qu'à l'époque, le FRPI23

existait, et c'est pour ça qu'on l'a retrouvé dans ses notes.24

R. [11:34:39] Nous nous sommes rencontrés en 2010, à ce moment-là, je n'avais pas25

un... un niveau de français bon. Peut-être que j'ai parlé des FRPI, mais à ma26

connaissance, c'était en 2010, et maintenant, je sais que ce mouvement a été créé27

entre fin 2003 et début 2004. Auparavant, je ne savais rien de ce qui concerne le FRPI.28
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Q. [11:35:19] Donc, dans votre réponse, maintenant, vous nous confirmez avoir1

peut-être parlé des... du FRPI lorsque vous avez rencontré Mme van Woudenberg en2

2010 ; c'est exact, n'est-ce pas ?3

R. [11:35:43] Non, je sais qu'elle m'a posé des questions par rapport au FNI. Je lui ai4

dit que le FNI a été créé plus tard, quand nous avons été chassés. Je lui ai dit que,5

quand nous avons attaqué Mongbwalu, j'avais fait une confusion entre le FRPI et le6

FNI. Et par la suite, je me suis corrigé, je lui ai dit qu'à Mongbwalu, nous avions7

attaqué plutôt le FNI. J'ai ajouté... en disant que ce mouvement… ce mouvement8

n'était pas encore créé ; il a été créé en 2004. J'ai changé mes propos.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:36:38] Maître Bourgon.10

Me BOURGON (interprétation) : [11:36:41] Monsieur le Président, est-ce que11

« copie » de ce document pourrait être affichée sur l'écran, afin que le témoin puisse12

voir de quel entretien il s'agit et ce qu'il y a dedans ?13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:36:57] Je suis assez d'accord14

avec ça.15

Mme SAMSON (interprétation) : [11:37:00] Je n'ai pas d'autres questions sur le16

document outre une question supplémentaire sur sa dernière réponse.17

Q. [11:37:13] Dans la retranscription en français en page 27, et à la page 35, ligne 4 en18

anglais, vous avez déclaré — et je vous cite, donc en anglais, page 35, lignes 4 et 5 : «19

Nous nous sommes rencontrés en 2010 et à l'époque, mon niveau d'anglais (phon.)20

n'était pas suffisamment bon. Peut-être que j'ai parlé de... du FRPI. » Fin de citation.21

R. [11:37:44] Non, je lui ai dit que nous avons attaqué les troupes des FNI à22

Mongbwalu. Par la suite, je me suis corrigé en disant que le FNI n'était pas encore23

créé, il a... ce mouvement a été créé plus tard, début 2004. Mais, peut-être je me suis24

trompé — j'ai fait un lapsus linguæ — en disant FRPI. Vous pouvez me montrer le25

transcript où cela est écrit par rapport à mon témoignage et je vais vous expliquer ou26

vous donner plus de détails par rapport à ma réponse.27

Q. [11:38:35] Je crois que votre réponse est suffisamment claire sur ce point-ci, en28
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tous les cas, la réponse que vous venez de donner.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:38:59] Maître Bourgon.2

Me BOURGON (interprétation) : [11:39:01] Monsieur le Président, la même question3

a été posée au témoin à deux reprises. La première fois, c'était à la page 35, aux4

lignes 8 à 10, et ma collègue a demandé : « Dans votre réponse, vous venez de5

nous… vous avez confirmé que, peut-être, vous ne parliez pas du FRPI quand vous6

avez rencontré Mme Anneke van Woudenberg en 2010 ; exact ? » Et puis nous avons7

une longue réponse, et puis nous avons la même question une deuxième fois, et cette8

fois-ci, c'est à la page 36, et je cite… non, mes excuses. C'est exactement la même9

question, en fait, qui est — et je vous cite : « Nous nous sommes rencontrés en 2010,10

et peut-être qu'à l'époque, mon niveau de français n'était pas suffisamment bon,11

peut-être ai-je parlé du FRPI. » Et puis, nous avons, à ce moment-là, de nouveau une12

réponse du témoin. Moi, je crois que ce serait juste, par respect pour le témoin, de lui13

présenter cette lettre. Nous avons deux fois la question… et deux fois la même… et14

nous avons deux réponses. Ce serait beaucoup plus juste.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:40:23] Madame Samson.16

Mme SAMSON (interprétation) : [11:40:26] Mais, Monsieur le Président, moi, j'ai une17

question et je l'ai demandée deux fois parce qu'on n'y a pas répondu. Et puis,18

maintenant, on a une deuxième réponse « Et peut-être ai-je dit “FRPI” », et ça, ça a19

été rajouté deux fois. Et c'est vrai que quand on voit cette section, celle que j'ai citée,20

donc à la page 35, ligne 4, encore une fois répétée à la page 36 aux lignes 12 à 13...21

Donc moi, je crois que c'est satisfaisant, à moins que la Chambre souhaite qu'on22

développe ce point un peu plus et que je continue ?23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:40:55] Mais je crois que pour24

moi, ça me convient. Mais je suis aussi d'accord avec Me Bourgon, surtout s'agissant25

d'une citation : ce serait peut-être une bonne chose de présenter une copie... copie26

papier à M. Ntaganda... ou à l'écran de façon à ce qu'il puisse reprendre la27

formulation exacte à laquelle vous faites référence.28
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Mme SAMSON (interprétation) : [11:41:18] Très bien. Alors, pouvons-nous demander1

la publication du DRC-OTP-2062-0363 ? C'est le document 472 — 472 — et c'est un2

document public.3

(Le greffier d'audience s'exécute)4

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)5

Madame la greffière...6

Enfin, d'abord, pour commencer... Pour information, c'est un entretien que vous avez7

eu dans une maison privée à Goma le 17 novembre 2010 avec Anneke Van8

Woudenberg, et d'ailleurs, cet entretien s'est tenu en français.9

Et si on peut aller au bas de la page... un peu plus haut ?10

(Le greffier d'audience s'exécute)11

Nous y voici.12

En fait, ce que Mme van Woudenberg avait écrit dans ses notes, c'est que « À13

Mongbwalu, en novembre 2002, nous avons attaqué des éléments APC et FRPI, pas14

des civils lendu. À l'époque, le FNI n'existait pas encore. C'était les APC. »15

Et puis, je vous ai lu la retranscription T-223, page 9, lignes 16 à 19.16

Votre conseil vous a posé une question sur cette phrase ou ces 2, 3 phrases — et je le17

cite : « Quand on voit ici, en première ligne, que vous avez attaqué des éléments18

APC et FRPI, est-ce que vous vous rappelez avoir donné, partagé cette information19

avec Mme Anneke ?20

Réponse : je n'ai pas... je n'ai pas parlé du FRPI, parce que le FRPI a été créé en 2004.21

» Fin de citation.22

Et donc, par mes dernières questions, ce que j'ai tenté « obtenir » de votre part était le23

fait que vous aviez nommément cité le FRPI tel qu'on l'a dans les notes de Mme Van24

Woudenberg parce que le FRPI existait avant 2004. Et donc, là, j'aimerais entendre25

votre réponse une nouvelle fois.26

R. [11:44:47] Non, nous nous sommes rencontrés en 2010, à ce moment-là, j'ai...27

j'avais déjà connaissance du FRPI. Si nous nous étions rencontrés en 2002, ce serait28
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autre chose, mais nous étions déjà en 2010. J’ai eu connaissance de l’existence1

de FRPI, mais en 2003, en 2004, ce n’était pas le cas.2

Q. [11:45:33] La question que vous avait posée votre conseil et la réponse que vous3

aviez donnée portait sur cette interview de 2010 et on vous avait demandé si vous4

aviez utilisé le terme « FRPI » en 2010 et vous avez dit « non ». Et la raison pour5

laquelle vous pensez ne pas avoir utilisé le terme « FRPI » quand vous avez6

rencontré Mme Van Woudenberg, c’est que le FRPI a été créé après ; le FRPI a été créé7

en 2004.8

Moi, ce que je vous soumets, c’est qu’en 2010, quand vous avez rencontré9

Mme Van Woudenberg, vous avez fait référence au groupe que vous aviez attaqué10

comme étant le groupe FRPI avec des éléments APC.11

R. [11:46:21] Non, j’avais porté une correction en disant que le FNI n’était pas encore12

créé. Voilà pourquoi j’ai dit que mon niveau de français n’était pas encore bon en ce13

moment-là. Et comme conséquence, vous allez trouver la plupart des choses qui ont14

été mentionnées ici, ce sont des choses que je n’avais pas mentionnées, puisque mon15

niveau de français n’était pas bon à ce moment-là. Je le lui ai dit… je lui ai dit que16

mon niveau de français n’est pas bon. Elle m’a dit : « On va essayer, et on va essayer17

de corriger plus tard. »18

Q. [11:47:12] Donc, quand on voit ce document, et quand vous nous dites que vous19

n’avez pas attaqué des civils lendu, c’était une erreur du fait de votre français ?20

R. [11:47:26] Non. Elle m’a demandé si nous avions attaqué des Lendu à21

Mongbwalu, je lui ai répondu en disant : « Non, nous n’avons pas attaqué des22

Lendu. » Les Lendu à Mongbwalu, c’étaient des civils, donc, nous ne pouvions pas23

les attaquer. Nous ne pouvions pas tuer des membres de la population civile lendu.24

C’est pour cela je lui ai dit nous avons attaqué les APC et les combattants lendu.25

Q. [11:48:09] Et donc, vous étiez en mesure de comprendre sa question sur une… une26

attaque éventuelle des Lendu, vous avez pu comprendre ça très clairement ?27

R. [11:48:26] Oui, quand vous vous entretenez avec quelqu’un, vous suivez la28
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personne et vous répondez, puisque suivre, c’est facile, mais donner une réponse à1

une question ne l’est pas — en français, en l’occurrence. Mais quant à moi, j’ai2

essayé, comme je vous l’ai dit. Si je vois des choses qui ne sont pas vraies, je vais3

vous le dire.4

Q. [11:49:06] Et vous pouviez… vous étiez en mesure de faire passer votre… votre5

message de manière très claire auprès de Mme Van Woudenberg, selon lequel, donc,6

vous n’aviez pas attaqué de civils lendu, et comme on le voit d’ailleurs ici ?7

R. [11:49:33] Oui, et je vais revenir : nous n’avons pas attaqué les membres de la8

population civile lendu à Mongbwalu.9

Q. [11:49:52] Et ma question était : étiez-vous en mesure de faire passer ce message10

dans votre français suffisamment clair à Mme Van Woudenberg pour qu’elle en11

prenne bonne note ?12

R. [11:50:10] De façon claire, même à présent, mon niveau de français n’est pas très13

bon. C’est elle qui essayait d’aider dans l’entretien, mais si vous pouvez essayer14

d’évaluer mon niveau de français pour le moment, vous allez vous rendre… qu’il15

n’est pas bon. Mais je dirais qu’il s’est amélioré. Depuis que je suis arrivé ici, je me16

forme, je lis, mais en 2010, mon niveau était très bas.17

Q. [11:50:54] Et vous avez expliqué à la Chambre que vous aviez été à l’école au18

Congo. Combien d’années avez-vous passées sur les bancs d’école au Congo ?19

R. [11:51:15] J’ai étudié 3 ans, j’ai fait 3 ans d’école secondaire. Mon niveau n’était pas20

très bon. J’ai continué à étudier en 2011, 2012, 13, 2014 pour améliorer mon niveau de21

français. Même quand j’étais détenu, j’ai continué à me former. Et aujourd’hui, je22

peux m’entretenir avec quelqu’un en français sans trop de difficultés.23

Q. [11:51:56] Et la langue d’enseignement dans les écoles au Congo, c’est le français,24

n’est-ce pas ?25

R. [11:52:09] Oui. J’ai étudié le français, mais à l’école primaire ; le swahili et le26

français sont deux langues d’enseignement.27

Q. [11:52:41] Et votre français était suffisamment bon à l’époque pour comprendre28
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les questions que vous posait Mme Van Woudenberg sur les questions à l’encontre1

des civils, et votre français était suffisamment bon aussi pour qu’elle comprenne2

votre réponse aussi.3

Je vous soumets que votre capacité en français après 3 ans au Congo, et pour y avoir4

séjourné par la suite, votre niveau de français était donc suffisamment bon pour que5

vous vous compreniez et pour que Mme Van Woudenberg comprenne bien ce que6

vous lui répondiez lors de cet entretien avec elle.7

R. [11:53:38] Je pense que si vous regardez ce document, vous allez voir des endroits8

où j’ai mentionné que mon niveau de français n’était pas bon, mais elle m’a dit que9

nous allons… elle allait me suivre et que nous devrions continuer. Nous n’avons pas10

fait beaucoup de détails. Nous avons continué l’entretien, et elle ne m’a pas lu ce11

rapport. Je ne savais même pas que c’était un rapport aussi long que celui-ci,12

puisqu’elle m’a demandé seulement de nous entretenir.13

Q. [11:54:31] Monsieur le témoin, je vais passer à autre chose, maintenant. Cette14

fois-ci, ça porte sur les questions et les réponses qu’on vous a posées dans votre15

témoignage… au début de ce témoignage. Il s’agit de la retranscription T-225,16

page 36, et je vais lire les lignes 15 à 22. Je vais commencer en fait un peu plus tôt, je17

vais commencer à la ligne 13.18

Question : « Est-ce que c’est votre témoignage qu’il n’y avait pas de force19

d’autodéfense lendu dans les villages lendu à quelque moment que ce soit quand20

vous, vous étiez en Ituri ? Est-ce que c’est ce que vous voulez témoigner ? »21

Réponse : « En septembre 2002, quand *l’UPC a été créé, quand nous luttions contre22

l’APC, ils y avait des combattants lendu, ils étaient alliés à l’APC, et à l’époque, ils23

étaient là sur place. Ils se battaient aux côtés des APC, ils portaient des uniformes, ils24

avaient des armes. »25

Question : « Et vous nous avez dit, donc, qu’à côté de ces forces APC, les Hema26

avaient encore et toujours des troupes d’autodéfense quand les APC n’étaient pas27

déployés. Aussi, ma question ici est la suivante : est-ce que vous savez si les Lendu,28
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dans leurs propres villages, avaient aussi des forces d’autodéfense pendant votre1

séjour en Ituri ? »2

Réponse : « Oui, il était ensemble, côte à côte avec les APC. » Fin de citation.3

Monsieur le témoin, est-ce que vous reconnaissez alors que les combattants lendu4

avaient leur propre structure de combat et leur propre ligne d’autorité séparées5

des APC pendant les années 2002-2003 ?6

R. [11:56:46] Je ne savais pas s’ils avaient des structures indépendantes, puisqu’ils7

attaquaient au même endroit. Mais je sais également qu’il y avait des commandants8

au sein des combattants. Il y avait des commandants d’APC et tous travaillaient9

ensemble. Voilà comment ils opéraient.10

Q. [11:57:20] Et nous avons vu un exemple aujourd’hui où vous nous avez dit que,11

pendant l’opération à Mongbwalu en juin 2003, les combattants lendu fonctionnaient12

aux côtés des FLPC et non pas aux côtés des APC.13

R. [11:57:42] Ils opéraient avec les APC. Je parle des commandants lendu. Quant14

aux FAPC, c’était en juin 2003, quand Jérôme venait de nous quitter. C’est15

deux situations différentes, à deux périodes différentes.16

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [11:58:07] Correction de l’interprète dans17

l’intervention précédente. Mme Samson : c’est « FAPC », non pas « FLPC ».18

Mme SAMSON (interprétation) : [11:58:23]19

Q. [11:58:23] La raison pour laquelle je fais référence aux FAPC, donc les troupes de20

Jérôme en juin 2003, c’est parce que je vous suggère que même si les combattants21

lendu avaient fonctionné ou s’étaient battus pendant certaines opérations avec22

les APC ou les FAPC, ils avaient malgré tout conservé une formation, une structure23

autonome séparée, ils se sont jamais mêlés, mélangés aux troupes FAPC sous Jérôme24

Kakwavu ou d’autres troupes APC ; est-ce exact ?25

R. [11:59:04] Oui, c’est vrai.26

Q. [11:59:13] Et dans la retranscription anglaise, à la page 43, à la ligne 21, une27

référence est faite aux APC. Je vais juste reposer la question au témoin afin de28
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m’assurer que c’est juste.1

Donc, Monsieur le témoin, la page 43, ligne 20, dans la retranscription vers l’anglais,2

quand vous nous donnez une description de l’opération du mois de juin 2003, je lis :3

« S’agissant de l’APC, c’était en juin 2003 que Jérôme nous a quittés. »4

Est-ce que vous aviez dit « APC » ou « FAPC » ?5

R. [12:00:05] J’ai répondu à la question que vous m’avez posée, FAPC a été créé6

quand Jérôme nous a quittés. Il est devenu le président du parti FAPC.7

Q. [12:00:34] Je passe à un autre sujet, il s’agit cette fois du point de vue des8

communautés UPC et de la communauté hema par rapport aux Lendu. Ma question9

est la suivante : vous étiez, n’est-ce pas, au courant du fait que l’UPC et la10

communauté hema percevaient que les Hema étaient les victimes d’une tentative de11

génocide qui serait perpétrée par les Lendu et leurs alliés, n’est-ce pas ?12

R. [12:01:25] En général, je dirais, l’UPC était un parti politique qui avait en son sein13

des membres de différentes ethnies. L’ethnie hema était constituée des Hema14

seulement, c’est quelque chose de différent. Mais selon votre question, je dirais que15

si on prend en considération la façon « où » on les tuait, moi-même, j’ai pensé qu’à16

un certain moment, qu’il y avait un génocide qui était préparé contre eux. Moi,17

personnellement, en partant de ce que j’ai vu, j’ai pensé que cela amènerait à un18

génocide.19

Q. [12:02:18] Je voudrais vous montrer un document, DRC-OTP-0037-0274,20

document public, item 944.21

(Le greffier d’audience s’exécute)22

Monsieur, ce document, on y voit en haut « UPC-RP, Bunia, le 22 septembre 2002 »,23

destinataire : « le conseiller politique à la MONUC à Kampala en Ouganda. » Et si24

l’on prend la deuxième page, comme cela, on pourra voir qui est la personne qui a25

envoyé le document… pardon, qui a signé le document, on voit qu’il a été signé par26

le secrétaire national chargé des affaires étrangères UPC-RP, Pr Dhetchuvi Matchu27

Jean-Baptiste.28
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Vous connaissez le professeur Dhetchuvi, qui est le secrétaire national des affaires1

étrangères de l’UPC ?2

R. [12:04:57] Je le connais.3

Mme SAMSON (interprétation) : [12:04:59] Puis-je demander à la greffière de bien4

vouloir revenir à la première page ?5

(Le greffier d’audience s’exécute)6

Pouvons-nous descendre un peu ?7

(Le greffier d’audience s’exécute)8

Voilà, vous vous arrêtez-là.9

Q. [12:05:30] Je vais vous lire une ligne qui se trouve au milieu de ce paragraphe, cela10

commence par — en français : (intervention en français) « L’UPC-RP ». « L’UPC-RP a11

pris les armes pour déloger les troupes hétéroclites (RCD-ML, Interahamwe,12

combattants lendu, ADF, et cetera.), recrutées par Mbusa Nyamwisi et Jean-Pierre13

Molondo de Bunia le 7 août 2002, alors qu’elles s’apprêtaient à commettre un14

génocide. »15

(Interprétation) Le génocide dont le secrétaire national de l’UPC parle est un génocide16

contre les Hema ; c’est bien juste ?17

R. [12:06:47] Oui, je vois dans cette lettre ce qu’il a dit. Il faisait allusion aux attaques18

qui visaient les Hema. Parce que ces attaques ne visaient pas d’autres groupes19

ethniques, elles visaient les Hema ; et on les assassinait sauvagement.20

Q. [12:07:28] Je vais lire la réponse en français, pour m’assurer que c’est bien exact.21

Page 45, lignes 10 à 13 : (intervention en français) « Oui, je vois dans cette lettre ce qu’il22

a dit. Il faisait allusion aux attaques qui visaient les Hema. Parce que ces attaques ne23

visaient pas d’autres groupes ethniques, elles visaient les Hema ; on les assassinait24

sauvagement. ».25

(Interprétation) Est-ce bien votre réponse ? Je voulais simplement m’assurer qu’elle26

avait été bien reprise.27

R. [12:08:26] Oui, ce que j’ai dit. Lorsque j’étais là, c’est ce dont j’ai été témoin28
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personnellement.1

Q. [12:09:09] Il est exact de dire que cette opinion que les Hema faisaient l’objet…2

étaient la cible d’un génocide par les Lendu et des autres alliés était partagée par la3

communauté lendu elle-même… (l’interprète se reprend) par la communauté hema ?4

R. [12:09:33] Il est possible ; moi je ne suis pas allé dans la communauté hema pour5

l’entendre, mais il est possible qu’ils discutaient de cela. Nous ne nous sommes6

jamais assis avec eux pour en parler.7

Q. [12:09:50] Je voudrais vous montrer un autre document : DRC-OTP-0214-0116,8

document public…9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:10:11] Maître Bourgon.10

Me BOURGON (interprétation) : [12:10:15] Merci, Monsieur le Président.11

Pendant qu’on cherche un document, il semblerait qu’il y ait un problème dans12

l’interprétation qui est important à la page 45, ligne 3, et en français, page 43,13

lignes 7 et 8. Nous avons deux versions différentes dans la transcription, et ce que14

l’on a entendu est une troisième version. Je voudrais que l’on vérifie tout cela.15

Peut-être qu’il faudrait en parler avec le témoin maintenant.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:10:55] Madame Samson,17

est-ce qu’il y a également une erreur matérielle de votre côté ?18

Mme SAMSON (interprétation) : [12:11:05] Je vois une différence entre le français et19

l’anglais pour ce qui est de la page 43, aux lignes 7 et 8 en français, page 45, lignes 2 à20

3 en anglais. Donc, je peux demander une confirmation.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:11:24] (Intervention non22

interprétée)23

Mme SAMSON (interprétation) : [12:11:27]24

Q. [12:11:27] Monsieur Ntaganda, un peu plus tôt aujourd’hui, vous avez répondu à25

une question qui concerne le génocide. Et vous avez déclaré — je vais lire le français26

d’abord, à la page 43... je vais remonter un peu plus haut pour être sûre de tout27

avoir, lignes 5 à 8 : (intervention en français) « Mais selon votre question, je dirais que28
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si on prend en considération la façon dont on les tuait, moi-même, j’ai pensé qu’à un1

certain moment, qu’il y avait un génocide qui était préparé contre eux.»2

(Interprétation) Et en anglais, à la page 45 lignes 2 et 3 : « À un certain moment, j’ai3

aussi pensé qu’il y avait un génocide qui était préparé contre moi. »4

Est-ce que vous parliez d’un génocide à l’encontre de votre personne ou à l’encontre5

d’eux, les Hema ?6

R. [12:12:44] Je disais contre les Hema.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:12:53] Je vous remercie,8

Monsieur Ntaganda, pour cet éclaircissement.9

Madame Samson.10

Mme SAMSON (interprétation) : [12:13:00] Le document suivant, celui que je voulais11

vous montrer, il est à l’écran. C’est un document qui émane de la communauté12

hema. Je crois qu’il faudrait que le témoin puisse le voir correctement, c’est peut-être13

un peu difficile. Peut-on réduire un peu ?14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:13:25] Un instant, Madame15

Samson.16

Maître Bourgon ?17

Me BOURGON (interprétation) : [12:13:30] Même réserve, Monsieur le Président,18

c’est un document qu’on a... dont on a entendu parler hier... en termes de19

connaissance par le témoin. Mais je n’en dirai pas plus, mais il serait bon que le20

témoin dispose du document complet, parce qu’il y a beaucoup de pages dans ce21

document.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:13:49] Madame Samson…23

Madame Samson, vous avez des copies ?24

Mme SAMSON (interprétation) : [12:13:54] Je pense que j’en ai, Monsieur le Président.25

Je cherche une copie propre.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:14:09] Madame l’huissier27

d’audience, veuillez, s’il vous plaît, apporter votre aide.28
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(L’huissier d’audience s’exécute)1

(Fin de l’intervention non interprétée)2

Mme SAMSON (interprétation) : [12:14:39] Je vais attendre que le document revienne3

à l’écran pour que tout le monde puisse suivre.4

Q. [12:14:48] Vous pouvez voir qu’il s’agit là d’un mémorandum de la communauté5

hema d’Ituri.6

Le sujet est : « Mémorandum de la communauté hema concernant les massacres des7

Bahema depuis 1999 jusqu'à cette date, aux fins d'information du ministre chargé8

des Droits de l'homme et de la délégation du gouvernement de la République9

démocratique du Congo en mission officielle à Bunia du 1er au 6 juillet 2002. »10

Voici ma question... et je reprends ici ma dernière question qui concernait l'avis de la11

communauté hema sur le génocide.12

Le passage que je souhaite vous montrer est à la deuxième page du document, le13

numéro se termine par 0117, en bas de page, c'est un document en anglais que je vais14

lire, et qui sera interprété pour vous. C'est au numéro 3 : « Rôle joué par les15

différents acteurs participant au génocide contre les Hema. » Au 3.1 : « Le rôle joué16

par les Lendu » point 1 : « Le fait d'avoir conçu et planifié le génocide et le nettoyage17

ethnique visant les Hema du Congo en Ituri. ».18

Il est exact, n'est-ce pas, Monsieur, que les Hema considéraient que les Lendu19

avaient joué un rôle dans la conception et la planification d'un génocide à leur20

encontre ?21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:16:48] Maître Bourgon ?22

Me BOURGON (interprétation) : [12:16:50] Monsieur le Président, c'est un document23

de la communauté hema, je ne sais pas si ma consœur cherche une réponse de la24

communauté hema ou des Hema en général. Mais, sur base de cela, il faudrait25

rédiger… préparer… formuler la question de la même manière.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:17:15] Madame Samson ?27

Mme SAMSON (interprétation) : [12:17:20] Ma question porte sur la communauté28
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hema….1

Permettez-moi de vérifier comment j'ai formulé les choses.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:17:36] Pour l'instant, on a3

« hema, en général ».4

Mme SAMSON (interprétation) : [12:17:41] Alors, je peux reformuler. Pour moi,5

« hema » signifiait « communauté hema », mais je vais formuler les choses de façon6

plus générale.7

Q. [12:17:51] Donc, il est exact, Monsieur, de dire que la communauté hema8

considérait que les Lendu avaient un rôle dans la conception et la planification d'un9

génocide à leur encontre ?10

R. [12:18:07] Je me répète : je ne suis pas membre de la communauté hema, ce que,11

eux, ils pensaient — je n'ai jamais vu d'ailleurs cette lettre. Mais moi, en tant que12

commandant, j'étais sur terrain, et moi, j'ai participé à mettre fin au génocide13

rwandais. Lorsque je suis arrivé là-bas, j'étais encore très motivé de mettre fin aux14

tueries qui se passaient contre cette communauté hema.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:18:42] Mais pour l'instant,16

nous n'avons pas eu d'interprétation, est-ce qu'il y a un problème ? Cabine anglaise,17

je m'adresse à vous.18

À mon grand regret, Monsieur Ntaganda, je vais devoir vous demander de bien19

vouloir répéter votre réponse, je vous prie.20

R. [12:19:08] Oui.21

Je ne suis pas membre de la communauté hema. Je ne savais pas ce que cette22

communauté pensait. Je n'ai jamais reçu cette lettre. Mais moi, en tant que23

commandant, lorsque je suis arrivé en Ituri, je suis un commandant qui avait vu les24

tueries qui se passaient contre les Hema. Moi, j'ai participé à mettre fin au génocide25

rwandais, c'était contre un groupe ethnique. Ceci m'a donné la motivation de faire26

partie des FPLC pour mettre fin aux tueries en Ituri. Même si ces tueries se passaient27

contre les Lendu, j'allais faire la même chose. Même si ces tueries se faisaient contre28
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les Alur, j'allais agir de la même façon. Voilà ma position en tant que commandant,1

en répondant à votre question, Madame.2

Mme SAMSON (interprétation) : [12:20:15]3

Q. [12:20:16] Et vous souhaitiez mettre un terme au génocide des Hema dont vous4

aviez été témoin en Ituri de la main des Lendu et de leurs alliés ?5

R. [12:20:45] J'ai fait cela... nous avons mis en place une armée dans peu de temps, et6

lorsque nous avons commencé l'UPC au mois de septembre, jusqu'au mois de juin,7

les Ougandais nous ont chassés. Les tueries... en ce moment, les tueries étaient déjà8

arrêtées partout, il n'y avait plus de tueries. Je vous dis ce dont j'ai été témoin9

oculaire. J'ai essayé de faire ce que je pouvais pour aider, ensemble avec les FPLC, et10

nous avons mis fin aux tueries, pendant six ou cinq mois.11

Q. [12:21:35] Et d'après votre question (phon.), vous vouliez mettre un terme au12

génocide perpétré par les Lendu et leurs alliés ?13

R. [12:21:58] Moi, en tant que commandant, c'est surtout l'APC qui était un mauvais14

groupe, qui incitait même les combattants lendu à commettre ce genre d'actes. Donc,15

je dirais que la base de tout ce qui s'est passé, c'étaient les APC. C'étaient les APC qui16

étaient à la base de tout ce qui s'est passé.17

Q. [12:22:51] Comme on vient de le voir dans la lettre de la communauté hema, la18

communauté hema ne fait pas référence à l'APC dans cette section de ce19

mémorandum. Elle est convaincue que ce sont les Lendu qui ont conçu et planifié le20

génocide ainsi que le nettoyage ethnique dont les Hema étaient la cible.21

R. [12:23:26] Moi, je ne parle pas de la communauté hema, je n'en fais pas partie. Je22

ne suis pas membre de la communauté hema. Moi, je vous parle comme un23

commandant qui était sur terrain. Je vous dis ce que j'ai dit. Je mets à côté ce qui s'est24

fait dans... par la communauté hema, parce que moi, je.... c'est la première fois de25

voir cette lettre dont vous me parlez ici.26

Q. [12:23:55] Vous avez déclaré, hier, dans votre déposition, que vous parliez à la27

communauté hema de temps à autre, y compris à Mabanga, à d'autres endroits.28
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Vous avez donc obtenu des informations qu'ils considéraient le génocide comme1

émanant des forces lendu.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:24:20] Maître Bourgon ?3

Me BOURGON (interprétation) : [12:24:21] Merci, Monsieur le Président. Je pense4

qu'il y a peut-être un malentendu sur le sens de « communauté hema ». Je ne me5

souviens pas que M. Ntaganda ait dit qu'il avait rencontré la communauté hema. Je6

pense qu'il a dit autre chose, mais si c'est ce qu'il a dit, je voudrais la référence, car7

dans mon souvenir, ça n'est pas la même chose.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:24:42] Vraiment, Madame9

Samson, de toute façon, je considère que cette question-là est une simple question10

d'argumentation. M. Ntaganda a dit ce qu'il a dit, et vous essayez de faire changer sa11

réponse.12

Veuillez poursuivre.13

Mme SAMSON (interprétation) : [12:25:00] Je vais poursuivre, Monsieur le Président.14

Q. [12:25:11] Il est exact, de dire, n'est-ce pas, Monsieur, qu'en septembre 2002, les15

dirigeants de l'UPC avaient déclaré que l'attaque de Nyankunde était à porter au16

compte des Ngiti sud-lendu, sur le sud lendu, les Ngiti, l'APC et les Interahamwe,17

entre autres.18

R. [12:25:52] Je ne sais pas à quel moment les politiciens ont dit cela. Moi, j'ai dit que19

c'est Kando et commandant forces des APC qui ont attaqué ce lieu. Je connais ces20

gens, ce sont des commandants.21

Q. [12:26:19] Et il est exact de dire que cette attaque a été commise par l'APC, avec les22

Sud-Lendu et Ngiti, les Interahamwe, exact ? Vous le savez parce qu'il y a eu23

participation de l'UPC, participation militaire à cette opération ?24

R. [12:26:43] Nous… UPC participait à cette opération. Vous dites que UPC a25

participé à cette opération, non, non, je ne comprends pas votre question. Parce que26

UPC n'est pas allée à Nyankunde.27

Q. [12:27:09] Vous dites, donc, Monsieur, que Floribert Kisembo s'est rendu avec des28
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troupes à Nyankunde et que, le 5 septembre 2002, il a été blessé ?1

R. [12:27:26] Ils l'ont trouvé là-bas, il était là-bas, il a été blessé lorsqu'il y était. Il n'est2

pas allé là, on l'a trouvé sur place (phon.). Lorsque les éléments de FPLC venaient3

d'être créés, la veille, il a été créé le 4, et Kisembo était là avec une compagnie, et on a4

attaqué cette localité, on a tué les membres de la population civile. Il n'est pas allé là,5

mais on l'a trouvé sur place (phon.).6

Q. [12:28:06] Floribert Kisembo et les FPLC avaient des informations à l'époque qui7

concernaient l'attaque de Nyankunde le 5 septembre 2002 ; c'est bien exact ?8

R. [12:28:27] Oui, parce qu'il a été blessé là-bas. Il les a vus parce qu'il était présent9

sur les lieux.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:28:46] Je vous prie de11

m'excuser si je vous interromps, mais je voudrais vérifier quelque chose. J'ai des12

doutes.13

Q. [12:28:55] Dans la transcription en anglais, à la page 53, commençons à la ligne 23,14

il y avait cette question sur Kisembo : « Ils l'ont trouvé là, il était là, il était blessé, il15

n'y est pas allé. Ils l'ont trouvé là, et les troupes avaient été installées le jour16

précédent, et nous… la compagnie de Kisembo, et nous avons attaqué cette localité17

et a... tué les membres de la population civile » ; c'est bien exact ?18

Vous avez dit : « Nous avons attaqué cette localité et tué des membres de la19

population civile » ? Est-ce que vous avez dit cela, Monsieur Ntaganda ?20

R. [12:29:53] Non, Honorables juges.21

J'ai dit ceci : Kisembo, lorsqu'il était à Komanda, il est venu à Nyakunde. Il y a passé22

la nuit parce qu'il y avait une compagnie de FPLC qui était là. Et le matin, ils sont23

venus attaquer... les ennemis sont venus attaquer Nyankunde, et Kisembo a été24

blessé en ce lieu.25

Q. [12:30:24] Et qui a tué la population civile que je retrouve dans la retranscription26

anglaise ?27

R. [12:30:36] C'est l'APC qui a fait cela le 5 septembre, et le commandant était28
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Faustin. Le commandant des Ngiti s'appelait Kando… Kandro.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:31:03] (Intervention non2

interprétée)3

Mme SAMSON (interprétation) : [12:31:18] Non. Merci, c'était une correction4

importante que je n'avais pas constatée.5

Q. [12:31:23] Monsieur Ntaganda, l'UPC, c'était aussi une force génocidaire… l'UPC6

était engagée… s'était engagée — pardon — à repousser cette force génocidaire du...7

d'Ituri ?8

R. [12:31:47] Nous voulions mettre un terme aux tueries en combattant les éléments9

APC et en les chassant, ainsi que les NALU, mais nous voulions aussi faire la10

pacification. Nous voulions négocier avec les combattants lendu pour arriver à un11

accord. Donc, il y avait les combats et les tentatives de pacification. Il y avait UPC et12

le RP… paix et réconciliation.13

Q. [12:32:33] J'aimerais vous montrer un document, c'est un document que nous14

avons déjà présenté : DRC-OTP-0092-0436, c'est le document 1298, c'est un document15

public.16

(Le greffier d'audience s'exécute)17

J'ai un exemplaire imprimé pour le témoin.18

(L'huissier d'audience s'exécute)19

Comme vous pouvez voir sur cette page de garde, c'est un document de l'UPC, le20

programme portant sur la pacification de l'Ituri, il y a le budget et le calendrier21

également. Ce document... en page 4 du document... à la page 0440, est signé par22

Jean de Dieu Tinanzabo Zeremani qui est secrétaire responsable de cette23

réconciliation et paix pour l'UPC, et c'est... et ça a été signé à Bunia le24

26 septembre 2002.25

Puis-je vous demander de passer à la page 437 de ce document, à savoir la deuxième26

page du document papier qui est numéroté numéro 1 en haut de la page ? Et je vais27

lire le bas de la page, je vais vous le lire en anglais, vous en aurez l'interprétation.28
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Donc, tout en bas, tout en bas — et je lis : « Le gouvernement de Kinshasa qui1

travaille à un accord de coopération militaire avec le RCD/ML fournit en armes,2

munitions et uniformes militaires l'APC, lesquels sont utilisés pour massacrer notre3

population et détruire notre héritage culturel. L'illustration récente que je peux vous4

soumettre est celle de Nyankunde où une armée APC, avec l'aide des combattants5

Ngiti, des Maï-Maï de Beni, Interahamwe et des rebelles ADF ougandais ont6

systématiquement détruit l'hôpital et toutes les maisons au centre en exécutant plus7

de deux-tiers des habitants de cette région. » Le texte continue : « Certains de ces8

combattants tueurs portaient les uniformes des Forces armées congolaises, donc,9

l'armée congolaise, et c'est la raison pour laquelle l'UPC/RP qui est au pouvoir a10

décidé de faire disparaître ce mal et a mis sur pied directement un programme de11

pacification et de réconciliation en Ituri. » Fin de citation.12

Alors, on peut voir sur ce document, ce document de l'UPC/RP, mouvement auquel13

vous appartenez, donc, décision a été prise de repousser le mal, de le jeter dehors,14

« en ce » compris les combattants Ngiti, UPC, Maï-Maï et les rebelles ougandais,15

n'est-ce pas ; c'est exact ?16

R. [12:37:53] Moi, je n'ai pas su à quel moment on a écrit ce document. Lorsque la17

réconciliation a commencé, c'était le 13 janvier, et notre position était celle de mettre18

un terme aux tueries en combattant les auteurs de ces tueries et en les chassant de19

l'Ituri. Ils venaient de Beni pour venir attaquer, chaque fois.20

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)21

Q. [12:39:20] Est-ce que votre réponse se limite « à » Interahamwe (phon.) de Beni ?22

R. [12:39:41] Non, il s'agissait des éléments de l'APC, des Interahamwe ainsi que23

d'autres alliés qu'ils avaient. Ils aimaient attaquer en provenance de Beni et24

attaquaient ensemble. Et ils cherchaient du renfort dans les zones que l'APC… où25

l'APC avait l'habitude de mener des opérations.26

Q. [12:40:21] Et vous aviez une question par rapport à ce document, page 57,27

lignes 1 et 2, vous avez dit : « Je ne sais pas quand ce document a été rédigé. »28
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Alors, pour préciser, ce document a été signé... quand on a regardé la... la page 0440,1

ce document a été signé le 26 septembre 2002, et signé à ce moment-là par le2

secrétaire national qui était responsable de la pacification et de la réconciliation pour3

l'UPC/RP. C'est ce qu'on a en page 4, et c'est à partir de cette date, du4

26 septembre 2002, que l'UPC explique que, puisqu'ils sont au pouvoir, « on a décidé5

une fois pour toutes de repousser le mal. » Et le mal que l'UPC a décidé de repousser6

une fois pour toutes, c'étaient les Maï-Maï, les combattants Ngiti, l'armée APC et7

aussi les Interahamwe et les rebelles ADF de l'Ouganda, c'est exact, n'est-ce pas ?8

R. [12:42:00] Je ne sais pas pourquoi ils l'ont écrit ainsi. Je le vois ici, mais moi, en tant9

que commandant, je peux dire qu'on ne pouvait pas chasser les combattants lendu10

parce qu'ils vivaient dans leur territoire. Il est vrai que certains qui étaient venus de11

loin pouvaient, encore une fois, partir, et c'est la raison pour laquelle nous avons12

commencé à rencontrer les gens de… les Lendu, parce qu'ils sont natifs de là. Il13

fallait collaborer car au sein de l'UPC, il y avait des Lendu qui tentaient de contacter14

les… leurs parents lendu pour leur demander de ne pas tomber dans le piège de15

ceux qui étaient partis de Beni pour attaquer.16

Q. [12:43:06] Et le 26 septembre 2002, vous étiez un des hauts dirigeants du FPLC,17

n'est-ce pas ?18

R. [12:43:22] Oui, j'étais chef d'état-major adjoint chargé des opérations et19

organisation.20

Q. [12:43:35] Il est donc exact de dire que, quand l'UPC déclare publiquement qu'ils21

vont une fois pour toutes se débarrasser du mal, le repousser, et qu'ils font référence22

aux forces armées, ils le font en utilisant leur propre force armée qui, cette fois-ci en23

l'occurrence, était le FPLC.24

R. [12:44:10] Je n'ai pas entendu parler de ce message… du message écrit dans ce25

document.26

Q. [12:44:40] Mais il est exact, n'est-ce pas, que l'UPC n'aurait pu repousser qui que27

ce soit, d'ailleurs, qu’en utilisant leur propre force armée, à savoir le FPLC.28
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R. [12:45:04] Moi, en tant que combattant, je combattais les APC et je savais qu’ils1

venaient de Beni. Même sur l’axe Komanda, nous les repoussions ; nous les2

combattions et les repoussions vers leur quartier général de Beni. Moi (phon.), en tant3

que commandant, notre intention, c’était de les combattre et de les chasser. Si nous4

avions pu, nous aurions même pu occuper leur quartier général à Beni pour… pour5

qu’ils cessent de s’en prendre aux membres de la population en les tuant. Telle était6

aussi mon intention.7

Q. [12:45:58] Nous allons revenir à une réponse que vous avez donnée un peu plus8

tôt — T-224, page 70, lignes 2 à 5.9

La question était : « Mais vous étiez membre de l’UPC, Monsieur, et vous aviez10

souscrit à son idéologie ; vous êtes d’accord ? »11

Votre réponse : « Oui, en effet. Nous suivions les politiques de l’UPC qui était notre12

guide, mais, moi-même, je n’étais pas politicien ou un homme politique. » Fin de13

citation.14

Et donc, si la politique de l’UPC était une fois pour toutes de se débarrasser du mal,15

c’était une politique que vous, vous suiviez, n’est-ce pas ?16

R. [12:46:56] Oui. Quand j’ai parlé de notre idéologie, j’ai dit que les éléments armés17

suivent la ligne politique.18

Q. [12:47:41] Vous avez témoigné en parlant d’une attaque sur Bogoro —19

transcription 223, page 11, ligne 25, et puis à la page 12, lignes 1 à 3 —, et on vous a20

demandé : « Savez-vous combien de personnes ont été tuées et par qui ? »21

Et votre réponse : « Je ne sais pas exactement combien de personnes ont été tuées à22

Bogoro, mais des combattants lendu, des soldats APC et des soldats FAC (phon.),23

tous ont été impliqués. » Fin de citation.24

L’attaque de Bogoro, c’était en février 2003 ; c’est exact ?25

R. [12:48:42] Oui, j’ai eu connaissance de cela quand je me trouvais à Mandro et26

c’était au début du mois de mars. Mandro a été attaqué le 4 et j’ai appris que, plus27

tôt, on avait attaqué Bogoro, vers la fin du mois de février 2003.28
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Q. [12:49:10] Et la date que je vous soumets pour l’attaque de Bogoro, c’est en fait le1

24 février 2003, n’est-ce pas ?2

R. [12:49:28] Oui.3

Q. [12:49:38] Bogoro, à l’époque de l’attaque, c’était surtout un village hema ?4

R. [12:49:51] Oui, Bogoro est un village qui est essentiellement habité par les Hema.5

Q. [12:50:12] Et c’était une attaque importante, quand on mesure en termes de perte6

de vies des Hema, n’est-ce pas ?7

R. [12:50:29] Oui, j’ai effectivement appris que beaucoup de gens ont trouvé la mort8

là-bas.9

Q. [12:50:49] Le commandant Germain, qui était un commandant UPC, lui, il a été10

tué à Bogoro, n’est-ce pas ?11

R. [12:51:03] Oui, le commandant Germain, qu’il faut distinguer de Germain12

Katanga. C’était le commandant Germain du FPLC qui se trouve… qui se trouvait13

sur place.14

Q. [12:51:33] Une attaque d’une telle ampleur contre les Hema, commise par les15

combattants lendu et les soldats U… APC qui ont entraîné la mort d’au moins un16

commandant UPC aurait forcément attiré l’attention ou… soumis à l’attention de17

l’UPC et du FPLC et de ses militaires, n’est-ce pas ?18

R. [12:52:19] Moi, j’ai reçu la nouvelle après, car je ne me trouvais pas à Bunia.19

Q. [12:52:42] Et personne ne vous a contacté, que ce soit par Thuraya ou… ou est20

venu vous rencontrer pour vous dire qu’un commandant était mort et qu’il y avait21

eu une si lourde opération à l’encontre de la population civile, que ce soit au22

moment de l’événement ou autour de ce moment-là ?23

R. [12:53:18] Pas du tout.24

Q. [12:53:29] Donc, ni M. Lubanga ni M. Floribert Kisembo ne vous en ont parlé à25

l’époque ?26

R. [12:53:39] Pas du tout.27

Q. [12:53:59] La direction de l’UPC, en ce compris Thomas Lubanga, a été informée28
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tout de suite de l’attaque, n’est-ce pas ?1

R. [12:54:14] Cela est possible, mais je ne leur ai pas posé la question.2

Mme SAMSON (interprétation) : [12:54:36] Monsieur le Président, je m’en remets à3

vous, parce que, en fait j’aimerais montrer une vidéo qui va durer environ une4

minute et demie, et puis il y aura des questions ensuite. Donc, je sais pas : est-ce5

que… Que vous voulez-vous faire ?6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:54:55] (Intervention non7

interprétée)8

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [12:54:56] Réponse du Président hors micro.9

Mme SAMSON (interprétation) : [12:55:08] (Intervention non interprétée)10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:55:12] Désolé, je n’avais pas11

allumé mon micro. Ma réponse était : poursuivez, et on décalera notre pause du12

déjeuner.13

Mme SAMSON (interprétation) : [12:55:25] Merci.14

Alors, la vidéo que je voudrais montrer, c’est DRC-OTP-0127-0061. La référence du15

document… C’est une vidéo publique, 877. Et la traduction est DRC-OTP-2082-1033,16

page 1075, ligne 1447, jusqu’à la page 1078, ligne 1484. Et la traduction est le17

document 878.18

Monsieur le Président, je voudrais m’assurer que ce que je donne ici est une19

traduction et non pas une transcription. C’est en effet important pour les interprètes,20

donc je vérifie.21

Il s’agit donc de la retranscription de la vidéo. La version originale est en français.22

Et pouvons-nous présenter cette vidéo ? L’horodatage… L’horodatage est 01:29:09 à23

01:31:40.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:58:46] Très bien.25

Mme SAMSON (interprétation) : [12:58:48] Et encore une fois, pour les interprètes, la26

page, c’est la page 1075. On commence à la ligne 1487… pardon, 1447, jusqu’à la27

page 1076, à la… à la ligne 1484.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:59:16] Je crois qu’on se rend1

compte qu’il n’y a pas de son.2

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:59:28] On a corrigé.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:59:31] Reprenons.4

(Diffusion d’une vidéo)5

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° DRC-OTP-0127-0061,6

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue7

française]8

« [01:29:09. Changement de plan : vue sur GÉNÉRAL]9

TL : … euh … c’est tout de suite après …10

GÉNÉRAL : Mais actuellement, est-ce qu’il y a des combats en cours ou pas ?11

TL : Des combats en cours ?12

GÉNÉRAL : Mm-mm.13

[01:29:25. Changement de plan : vue sur TL]14

TL : II y a eu des gens qui … qui ont coupé la route la semaine passée.15

[Plusieurs personnes partent simultanément]16

TL : [Inaudible, 01:29:46] Si, si ce matin … ce matin, il y eu … il y a eu un combat ici…17

GÉNÉRAL : Où ça ?18

TL : À BOGORO ce matin.19

GÉNÉRAL : BOGORO c’est au sud, non ?20

TL : [Inaudible, 01:29:59]. Sinon la semaine passée il y a eu des gens qui sont venus21

près de la route du côté de NYANGARAY, KOBU …22

[01:30:16. Changement de plan : vue sur GÉNÉRAL]23

GÉNÉRAL : Donc ici il y a eu des combats pratiquement tout au tour. Au24

nord-ouest, vers MONGBWALU, au sud, au sud-est.25

TL : II y a eu … il y a eu … [incompréhensible, 01:30:31] vous êtes ici …26

[01:30:33. Changement de plan : vue sur TL]27

TL : … du côté de … NYANGARAY, KOBU etcetera. Ce matin, il y a … il y a eu un28
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groupe de gens armés qui sont venus [inaudible, 01:30:46].1

GÉNÉRAL: Les combats sont arrêtés maintenant donc du côté de KOBU, LIPRI …2

TL : Ah oui, c’est… ça s’est arrêté.3

GÉNÉRAL : Parce que nous les informations qu’on a également c’est que bon,4

apparemment vos adversaires là-bas ont fui dans la forêt et… maintenant en fait, ils5

n’ont même plus … ils ne sont plus en train de se défendre, ils ont fui. Mais ils6

seraient pourchassés tout ça …7

TL : Non, non, ça c’est … ça c’est très faux. Nous avons … on a … on a réussi à8

maîtriser ces gens-là. Ils ne sont pas partis d’un … on les a récupéré9

[incompréhensible, 01:31:33].10

[01:31:33. Changement de plan : vue sur un homme avec une chemise rouge.]11

TL : … et on les a … on leur a demandé de se réinstaller.12

GÉNÉRAL : Mais est-ce que le suivi des observateurs, peuvent aller constater ça ?13

TL : Oui, ils pourront y aller.14

[01:31:46. Changement de plan : vue sur GÉNÉRAL]15

GÉNÉRAL : Vous avez … un empêchement ? »16

Mme SAMSON (interprétation) : [13:02:40] Donc, ici, nous avons arrêté la vidéo à la17

minute 01:31:50. Et si vous me le permettez, j’ai une ou deux questions à poser, et18

puis, je reprendrai après la pause.19

Q. [13:03:02] Monsieur le témoin, vous voyez l’horodatage, ici : 24 février 2003,20

n’est-ce pas ?21

R. [13:03:17] Oui.22

Q. [13:03:25] Vous avez reconnu le président Lubanga dans la vidéo ?23

R. [13:03:33] Oui.24

Q. [13:03:37] Et l’homme que l’on voit en uniforme militaire à l’écran, c’est un25

homme de la MONUC, n’est-ce pas ?26

R. [13:03:54] Cela est possible, mais je ne le connais pas.27

Q. [13:04:04] C’est une réunion qui se tient dans la résidence de Thomas Lubanga,28
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n’est-ce pas ?1

R. [13:04:17] Je ne sais pas, je ne vois pas bien l’endroit où ils étaient assis.2

Q. [13:04:32] Et vous les avez entendus discuter le 24 février 2003, l’attaque sur3

Bogoro, et Thomas Lubanga qui déclare que l’attaque avait eu lieu ce matin-là, ce4

matin même.5

R. [13:04:56] Je n’ai pas fait très attention pour savoir si c’était dans la matinée. J’ai6

entendu qu’ils avaient fermé l’axe à Bogoro et que des combats étaient en cours.7

Mme SAMSON (interprétation) : [13:05:16] Monsieur le Président, est-ce que je peux…8

Je peux vous faire une proposition : c’est repasser cet extrait de la vidéo maintenant9

ou bien plus tard.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:05:29] Très bien.11

Mme SAMSON (interprétation) : [13:05:30] Représentons une partie de cette vidéo, et12

nous allons arrêter au moment précis où Thomas Lubanga fait référence au combat à13

Bogoro ce matin-là. Donc, je vous dirai quand on arrête, et on reprendra à 01:29:09.14

(Diffusion d’une vidéo)15

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° DRC-OTP-0127-0061,16

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue17

française]18

« [01:29:09. Changement de plan : vue sur GÉNÉRAL]19

TL : … euh … c’est tout de suite après …20

GÉNÉRAL : Mais actuellement, est-ce qu’il y a des combats en cours ou pas ?21

TL : Des combats en cours ?22

GÉNÉRAL : Mm-mm.23

[01:29:25. Changement de plan : vue sur TL]24

TL : II y a eu des gens qui … qui ont coupé la route la semaine passée.25

[Plusieurs personnes partent simultanément]26

TL : [Inaudible, 01:29:46] Si, si ce matin … ce matin, il y eu … il y a eu un combat ici…27

GÉNÉRAL : Où ça ?28
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TL : À BOGORO ce matin.1

GÉNÉRAL : BOGORO c’est au sud, non ? »2

Mme SAMSON (interprétation) : [13:07:36] Nous avons donc interrompu à la3

minute 01:29:59.4

Q. [13:07:47] Monsieur le témoin, vous voyez que M. Lubanga fait référence au5

24 février 2003 et qu’il fait référence au fait qu’il y avait des combats à Bogoro ce6

matin-là ?7

R. [13:08:10] D’après ce que m’a dit l’interprète, il a dit : « Le matin, ils sont arrivés à8

Bogoro. » Il n’a pas parlé de combat.9

Q. [13:08:32] Dans la retranscription, à la ligne 1458, 1459, 1460, M. Lubanga déclare10

— et c’est en français : (intervention en français) : « Si, si, ce matin… ce matin, il y a11

eu… il y a eu un combat ici. » (Interprétation) Et le général qui lui pose des questions12

enchaîne en demandant : (intervention en français) « Où ça ? » — « Où ça ? »13

(Interprétation) Et M. Lubanga répond : (intervention en français) « À Bogoro, ce14

matin. »15

(Interprétation) Donc, M. Lubanga parle de combats à Bogoro ce matin-là — nous16

sommes le 24 février 2003 —, et c’est le jour de l’attaque sur la communauté à17

Bogoro, n’est-ce pas ?18

R. [13:10:01] Oui. Vous venez de me faire une bonne interprétation que je n’avais pas19

reçue avant.20

Q. [13:10:21] Mais donc, vous convenez que, à cette réunion, une délégation que,21

moi, j’appelle une déclaration… une délégation de la MONUC a partagé les22

informations avec Thomas Lubanga, que lui-même a données, mais qu’il n’avait pas23

données à ses hauts gradés de son armée ?24

R. [13:10:52] Pas du tout, pas du tout. Lorsque nous nous sommes rencontrés, c’était25

au moment où nous combattions les UPDF et il ne m’a pas rapporté ça.26

Mme SAMSON (interprétation) : [13:11:13] Merci pour votre indulgence, Monsieur le27

Président.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:11:18] Avant de lever1

l’audience, je voudrais demander à notre greffière combien de temps M. Ntaganda2

a-t-il déjà témoigné aujourd’hui.3

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [13:11:34] Trois heures et trois minutes,4

Monsieur le Président.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:11:42] Donc, il y a encore une6

heure cet après-midi. Nous avons dépassé l’horaire de 10 minutes. Afin de garantir7

une pause de 90 minutes, nous reprendrons à 14 h 40.8

Mme L’HUISSIER : [13:12:04] Veuillez vous lever.9

(L’audience est suspendue à 13 h 12)10

(L'audience est reprise en public à 14 h 40)11

Mme L'HUISSIER : [14:40:15] Veuillez vous lever.12

Veuillez vous asseoir.13

(Le témoin est présent dans le prétoire)14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:40:40] Bonjour à tous.15

Je ne vois pas de changements dans la composition des équipes. Nous allons16

terminer, et la dernière session de cette déposition par le contre-interrogatoire de17

Mme Samson, au nom de l'Accusation.18

Madame Samson, vous avez la parole.19

Mme SAMSON (interprétation) : [14:41:20] Merci, Monsieur le Président.20

Q. [14:41:21] Monsieur, il est exact de dire que les Lendu ont été accusés d'être des21

cannibales qui mangeaient leurs ennemis gegere.22

R. [14:41:58] J'en ai entendu parler. L'on disait qu'il y a eu des cas de cannibalisme à23

Mongbwalu. Oui, je l'ai appris.24

Q. [14:42:20] Au sujet de Mbusa Nyamwisi, il est nande, c'est bien juste ?25

R. [14:42:26] Oui, il est nande.26

Q. [14:42:33] Il vient de Beni, du Nord-Kivu ?27

R. [14:42:37] Je ne sais pas si Beni et Butembo sont habités par des Nande, j'ignore s'il28
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est natif de Beni ou de Butembo.1

Q. [14:43:18] Mbusa Nyamwisi venait-il du Nord-Kivu ?2

R. [14:43:22] Oui, il est originaire du Nord-Kivu.3

Q. [14:43:29] Et vous avez déclaré dans votre déposition que l’APC RCD/K-ML était4

une armée à base tribale composée de beaucoup de membres de la communauté de5

Mbusa Nyamwisi, communauté nande.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:43:56] Maître Bourgon.7

Me BOURGON (interprétation) : [14:43:58] Je voudrais, s'il vous plaît, une référence,8

car il y a beaucoup d'informations dans la même phrase.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:44:03] C'est bien compris.10

Madame Samson ?11

Mme SAMSON (interprétation) : [14:44:08] Transcript... transcription T-212, page 30,12

lignes 5 à 19.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:44:21] Je donne une seconde à14

la Défense pour que celle-ci puisse trouver la transcription.15

Me BOURGON (interprétation) : [14:44:27] C'est fait.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:44:29] Poursuivez, Madame17

Samson.18

Mme SAMSON (interprétation) : [14:44:32]19

Q. [14:44:32] Si je lis quelques lignes de votre déposition, à votre intention, vous avez20

déclaré aux lignes 15 à 16 : « Et à l’APC, il y avait beaucoup d'éléments de la21

communauté de Mbusa Nyamwisi, c'était une armée à base tribale. » C'est bien22

exact ?23

R. [14:45:09] Si j'ai dit que c'était une armée tribale, c'est parce que l’APC tuait les24

civils, et c'est surtout les Hema qui étaient ciblés. C'est dans ce contexte que j'ai25

donné cette réponse. C'était en fait une armée tribale... à base tribale.26

Q. [14:45:35] Les dirigeants de l'UPC considéraient que les Nande... ou considéraient27

que Mbusa Nyamwisi faisait preuve de favoritisme, n'est-ce pas, en faveur des28
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Nande ?1

R. [14:46:04] Non. Ce n'est pas le cas. Je le dis parce que, au sein de l'UPC, dans sa2

branche politique, il y avait des Nande et à Bunia, également, il y avait des Nande.3

Lors des travaux de la Commission de pacification, les Nande étaient représentés.4

C'est plutôt au sein du parti politique RCD/K-ML qu'il s'est avéré qu'il y avait du5

tribalisme, mais je ne dirais pas que c’étaient les Nande principalement.6

Q. [14:47:06] Eh bien, revenons à votre déposition. J'ai cité le transcript T-212, page 30,7

lignes 15 à 16. Vous avez déclaré : « Et à l’APC, il y avait beaucoup d'éléments de la8

communauté de Mbusa Nyamwisi. C'était une armée à base tribale. » Et quand vous9

dites qu'il y avait beaucoup d'éléments de la communauté de Mbusa Nyamwisi,10

vous faites référence à la communauté nande, c'est bien juste ?11

R. [14:47:52] Oui. Au sein de l'APC, il y avait un grand nombre de Nande dans l'aile12

armée de l'APC.13

Q. [14:48:16] Et il est exact de dire que les dirigeants de *l’UPC considéraient que le14

RCD/K-ML de Mbusa Nyamwisi faisait preuve de favoritisme sur base du tribalisme15

envers les Nande.16

R. [14:48:43] Leur ligne politique était basée sur le tribalisme. C'est pour cette raison17

qu'ils ciblaient les Hema pour les tuer. Cependant, je ne peux pas vous le dire,18

comme quelqu'un qui ait fait partie de cette communauté nande, parce que je ne les19

ai jamais côtoyés pour avoir l'occasion de les en entendre parler.20

Q. [14:49:17] Et il est exact de dire que les dirigeants de l'UPC considéraient que les21

Nande avaient un rêve machiavélique de domination et d'exploitation de l'Ituri.22

R. [14:49:51] Je ne me souviens pas avoir entendu cette déclaration, je ne sais pas si23

une telle idée ait traversé leur esprit. Tout ce que je sais... et tout ce que je savais, c'est24

que l'armée de l'APC était notre ennemi.25

Q. [14:50:30] Et il est exact de dire que vous avez entendu dire que les dirigeants de26

l'APC parlaient de... d'une emprise Kivu qui est une façon de dire que Mbusa27

Nyamwisi favorisait les Nande du Kivu, et leur donnait des postes par favoritisme28
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au gouvernement ?1

R. [14:51:04] Les Ituriens disaient en général que les originaires du Kivu étaient2

venus pour prendre le contrôle de leur région, mais quant à savoir si... ce que vous3

avancez était correct, ça, je ne m'en souviens pas.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:51:51] Maître Bourgon.5

Me BOURGON (interprétation) : [14:51:53] Je vous remercie, Monsieur le Président.6

Je voudrais que les choses soient claires dans la transcription. Quand ma consœur7

fait référence aux dirigeants de *l’UPC, est-ce qu’il s'agit de l’UPC/RP, et FPLC, ou8

de l’UPC tout seul ?9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:52:17] Madame Samson ?10

Mme SAMSON (interprétation) : [14:52:19] Je fais référence au leadership UPC.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:52:27] Bon, si ce n'est pas clair12

pour M. Ntaganda, il peut demander des éclaircissements, mais je crois que c'est à13

M. Ntaganda de décider.14

Madame Samson.15

Mme SAMSON (interprétation) : [14:52:43]16

Q. [14:52:44] Pour l'instant, Monsieur, je vous demande si vous savez ou si vous avez17

entendu Thomas Lubanga, Tinanzabo Zeremani ou Nembe Ngona ou Dieudonné18

Mbuna ou quelqu'un d'autre du leadership UPC faire référence à l'emprise du Kivu19

qui serait née d'un favoritisme de Mbusa Nyamwisi qui aurait accordé des fonctions20

puissantes en Ituri à des Nande du Nord-Kivu ?21

R. [14:53:54] Non, je n’ai jamais entendu une telle allégation de la part de ces22

personnes. Cependant, dans la rue, les Ituriens disaient que les gens du Nord-Kivu23

étaient venus pour prendre le contrôle de leur région. Mais, ce genre de favoritisme,24

je n’en ai jamais entendu parler.25

Q. [14:54:17] Je voudrais maintenant vous montrer un document,26

DRC-OTP-0127-0110, document public.27

Mme SAMSON (interprétation) : [14:54:49] Le numéro 624 sur la liste.28
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(Le greffier d’audience s’exécute)1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:55:18] La Défense, je vous en2

prie.3

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:55:58] Le document est sur le pavé 1 ; nous4

voudrions connaître le niveau de confidentialité.5

Mme SAMSON (interprétation) : [14:56:05] Le document est public.6

Q. [14:56:13] Monsieur, il s’agit là d’une déclaration politique de l’équipe de7

direction de l’Ituri face à une injustice instituée par le RCD/Kis-ML sous Son8

Excellence Monsieur… sous la présidence de Son Excellence M. Mbusa Nyamwisi.9

Mme SAMSON (interprétation) : [14:56:37] Je demanderais à la greffière d’audience10

de passer à la dernière page, qui se termine par 0113.11

(Le greffier d’audience s’exécute)12

Cette déclaration a été signée le 17 avril 2002, à Bunia.13

Et si l’on peut descendre pour voir la liste des signataires.14

(Le greffier d’audience s’exécute)15

Q. [14:57:39] On y voit qu’il y a 13 signataires, au total. On voit à l’écran : « Le16

numéro 7, Thomas Lubanga ; le 8, Dieudonné Mbuna ; le 9, Lonu Lali ; le 10,17

Bandeache Itendey ; le 11, Lonema ; le 12, Bayo ; le 13, Jean Paul… Jean Pascal18

Ndukute et… »19

Un peu plus haut, je vous prie.20

(Le greffier d’audience s’exécute)21

« Le 1, Adubango Biri Marcel ; 2, Jean de Dieu Tinanzabo Zeremani ; 3, Jacomé22

Uwek-Nyinga Djalom ; 4, Lety ; 5, Avochi Nyipir. »23

Monsieur, la plupart, c’est pas tous, la plupart de ces personnes avaient des24

fonctions à l’UPC, au moins à partir de septembre 2002 ?25

R. [14:59:14] Pour certains, je sais qu’ils étaient là au mois de septembre. Mais26

lorsque ce document a été signé, j’étais membre du RCD/K-ML. Je me rends compte27

que ce document a été signé en avril 2002. À cette époque-là, j’attendais mon28
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nouveau déploiement au sein du RCD/K-ML, je venais juste de rentrer de1

l’Ouganda. Je faisais partie de l’APC et membre du RCD/K-ML, lorsque cette lettre a2

été signée. À cette époque-là, la plupart d’entre eux, je ne les connaissais pas encore.3

Q. [15:00:11] Pour que tout soit bien clair, ma question était comme suit : la plupart,4

pour ne pas dire tous… toutes ces personnes avaient des fonctions au sein de l’UPC,5

au mois en septembre 2002. Donc, je ne faisais pas référence à vous précisément,6

mais plutôt aux signataires dont les noms figurent sur cette liste.7

R. [15:00:39] Si vous me donnez l’occasion de voir toute la liste, je vous dirais les8

noms des personnes que je connaissais au moment où l’UPC/RP a été mise en place,9

et ceux qui avaient des positions dans l’UPC. C’est possible que, sur cette liste, il y en10

ait qui étaient membres de l’UPC.11

Je viens de lire tous… les noms qui figurent sur toute la liste ; si vous pouvez faire12

défiler jusqu’à la fin, je peux vous répondre.13

(Le greffier d’audience s’exécute)14

Sur cette liste, il y en a qui étaient membres de l’UPC/RP au mois de septembre.15

Q. [15:02:11] En avril 2002, dans la déclaration politique signée par ces personnes…16

Mme SAMSON (interprétation) : [15:02:24] Est-ce que nous pourrions, je vous prie,17

afficher la première page du document, la page 110 ?18

(Le greffier d’audience s’exécute)19

Q. [15:02:32] Voici ce qu’ils déclarent…20

Mme SAMSON (interprétation) : [15:02:57] Est-ce que vous pourriez dérouler21

jusqu’au n° 1, « du point de vue politique », et c’est l’alinéa e) qui m’intéresse : « La22

création d’une alliance néfaste qui regroupe tous les citoyens de l’ancien Kivu23

(Kivu-Nord, sous-Kivu Maniema), une alliance intitulée “holding du Kivu” (qui24

semble être du ressort de la mafia), afin de placer sous le joug davantage l’Ituri. »25

Ensuite, f) : « Manque de considération objective pour les citoyens des autres régions26

du pays lorsque les membres ont été nommés pour la délégation du RCD/Kis-ML au27

dialogue intercongolais, avec l’intention non avouée d’accorder une plus grande28
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importance aux intérêts de ce “holding du Kivu”. »1

Et puis, au numéro 2 : « Du point de vue administratif », ils indiquent — et je cite :2

« Le peuple nande a donné une expression concrète à son vieux rêve machiavélique3

de domination et d’exploitation de l’Ituri. »4

Et ma question est comme suit : il est exact, n’est-ce pas, que Thomas Lubanga et les5

autres signataires considéraient Mbusa Nyamwisi et le RCD/Kis-ML comme6

favorisant les Nande de la région du Kivu. Ils leur donnaient des positions7

privilégiées, ils considéraient que les Nande avaient ou aspiraient à la domination et8

à l’exploitation du Kivu.9

R. [15:05:26] Je ne peux pas savoir ce que toutes ces personnes pensaient, je ne peux10

pas connaître leur position.11

Q. [15:05:38] Et comme vous l’avez constaté, étant donné qu’ils étaient nombreux à12

avoir des fonctions au sein de l’UPC, plusieurs mois plus tard, est-ce que vous êtes13

en train de nous dire que vous n’avez jamais parlé avec eux de ceci ?14

R. [15:05:59] Pas du tout, je ne discutais pas avec les politiciens. Moi, j’étais militaire,15

et tout le monde le savait. Moi, je ne faisais que des activités militaires. Et je faisais16

en sorte que je m’acquitte de mes tâches en tant que militaire, et eux, ils faisaient de17

même, ainsi, tout… tout irait bien des deux côtés.18

Q. [15:06:42] Vous avez indiqué, lors de votre déposition, que la guerre en Ituri était19

une guerre politique. Donc, est-il exact que vous disposiez d’informations au sujet de20

ce que cela signifiait ?21

R. [15:07:09] En ma qualité de commandant, si je me bats contre l’armée d’un autre22

*d’un autre parti politique, moi, je connais notre idéologie, telle… Il n’était pas23

important que quelqu’un d’autre vienne me l’apprendre. Moi, je savais et je devais24

connaître l’idéologie de mon ennemi et notre idéologie, parce que nous, nous25

sommes sous l’idéologie du… de… de l’aile politique du mouvement. Nous suivons26

l’idéologie qui est fixée par l’aile politique du mouvement.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:08:08] Excusez-moi, Madame28
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Samson.1

Me BOURGON (interprétation) : [15:08:13] Merci, Monsieur le Président.2

Lorsque « le » réponse… le témoin a fourni cette réponse, il y avait un contexte qui3

jetait de la lumière sur la raison pour laquelle il a dit cela. Je pense qu’il faudrait tout4

lui lire. Page 224, page 43… donc T-224, page 43, c’est là qu’il a apporté cette réponse5

très précise. Mais les lignes, après, font toute la différence. Excusez-moi, il s’agit de6

la page 45.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:08:44] Madame Samson, je8

sais que cela n’est probablement pas commode pour vous, mais Me Bourgon a9

raison. Si vous présentez une phrase de façon isolée, cela peut modifier le sens si10

nous n’avons pas le contexte.11

Mme SAMSON (interprétation) : [15:09:07] Je suis en train de vérifier le compte rendu12

d’audience 220… 224, page 43.13

Me BOURGON (interprétation) : [15:09:15] Non, non, j’ai fait une erreur, il s’agit de la14

page 45, lignes 21 à 24. Il y a une question qui a été... qui avait posée par ma15

consœur. Ce n’est pas moi qui ai posé la question, Monsieur le Président.16

Mme SAMSON (interprétation) : [15:09:35]17

Q. [15:09:36] Donc, compte rendu d’audience 224, page 45, lignes... lignes 21 à 24 ?18

Me BOURGON (interprétation) : [15:09:58] Si je peux vous être utile, je pourrais lire19

la citation.20

Mme SAMSON (interprétation) : [15:10:02] J’ai retrouvé le passage, mais je ne vois pas21

le lien avec ma question. Mais accordez-moi une petite minute, Monsieur le22

Président, je vais essayer de mieux comprendre ce dont il est question.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:10:14] Et peut-être que24

Me Bourgon pourrait nous donner lecture du contexte, si vous n’y voyez pas25

d’inconvénient.26

Mme SAMSON (interprétation) : [15:10:26] Si, j’y vois un inconvénient, Monsieur le27

Président.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:10:30] Je vous comprends, je1

vous comprends tout à fait.2

Mme SAMSON (interprétation) : [15:10:34] Alors, s’il s’agit du passage dont je vous ai3

donné lecture...4

(Discussion au sein de l’équipe du Procureur)5

Me BOURGON (interprétation) : [15:11:13] Pour être utile à ma consœur, cela a à voir6

avec la question posée au sujet de la guerre politique. Parce que c’est la phrase qui a7

été citée. Vous avez fait référence à une guerre politique. C’est... c’est... voilà, c’est ce8

qui m’intéresse, dans ce paragraphe. Merci.9

Mme SAMSON (interprétation) : [15:11:34] Ah ! Je vois.10

Voici ce que le témoin a dit... donc, le conseil me demande de lire cela au témoin, je11

vais le faire, je ne vois pas vraiment où est le problème, mais je vais le faire.12

Donc, T-224, page 45, lignes 21 à 24, en fait 21-23.13

Voici ce que vous avez déclaré, Monsieur :14

R. [15:12:09] Oui.15

Q. [15:12:11] « Lorsque nous avons créé le FPLC, la branche armée, cela, c’était contre16

l’UPC… l’APC, donc, et les combattants. Donc, vous voyez, il ne s’agissait pas d’une17

guerre interethnique, mais plutôt d’une guerre politique, à ce moment-là. »18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:12:27] C’est de cela que vous19

vouliez parler, Maître Bourgon ?20

Me BOURGON (interprétation) : [15:12:29] Oui, Monsieur le Président.21

Mme SAMSON (interprétation) : [15:12:32] Écoutez, je pense que le témoin a accepté22

qu’il avait dit qu’il s’agissait d’une guerre politique. Il ne fournit d’ailleurs pas de23

plus amples explications, et il confirme qu’il a suivi ou adopté l’idéologie du groupe24

politique. Enfin, je pense que le problème est réglé, maintenant. Enfin je l’espère en25

tout cas. Mais ce serait utile que ce genre d’interruption non importante ne se passe...26

ne se passe pas tout le temps.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:13:05] Oui, Maître Bourgon, je28
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comprends, je comprends ce que vous voulez dire, mais essayez d’être un peu plus1

sélectif.2

Madame Samson, s’il vous plaît, poursuivez.3

Mme SAMSON (interprétation) : [15:13:45] Je vous remercie, Monsieur le Président.4

Q. [15:13:51] Monsieur, il est exact, n’est-ce pas, que la communauté hema décrivait5

les Nande, qui étaient considérés comme venant du Nord-Kivu, comme étant6

complices avec les Lendu, dans le cadre de ce plan pour exterminer les Hema afin7

que la région puisse être occupée par les Nande et par d’autres groupes ethniques8

choisis.9

R. [15:14:25] Je ne pourrais pas vous donner une réponse par rapport à l’idée de10

communauté. Comme je vous l’ai dit, je n’étais pas membre de la communauté des11

Hema. Quand une communauté se réunit, quelqu’un d’une autre communauté... qui12

est d’une communauté différente ne peut pas s’ingérer, donc, je ne pouvais pas13

participer à leurs réunions. Je n’étais pas un Hema, je ne suis pas un Hema, et donc,14

je ne sais même pas ce qu’ils pensent par rapport aux Nande.15

Q. [15:14:59] Monsieur, vous avez travaillé avec un certain nombre de Hema,16

n’est-ce pas ? À la fois dans la branche militaire du... des... de la... des FPLC, mais17

également dans la branche politique de l’UPC, n’est-ce pas ?18

R. [15:15:18] Je n’ai pas travaillé seulement avec les Hema. J’ai travaillé dans une19

armée qui avait des gens qui venaient de plusieurs tribus. Au sein de l’état-major, il20

n’y avait que Kisembo et Mbabazi. Ils étaient minoritaires. Je n’étais pas un21

politicien. Au sein de l’armée, je m’occupais plus de ce qui regarde les aspects22

militaires, et non les aspects tribaux. Ma... Ma formation militaire ne cadre pas avec23

ce que vous venez de dire.24

Q. [15:16:09] Eh bien, écoutez, tout ce que je vous demandais, en fait, c’était si vous25

aviez travaillé avec un certain nombre de Hema ; c’est le cas, n’est-ce pas ?26

R. [15:16:28] Ils étaient dans l’armée, mais je ne sais pas ils étaient à combien, ils27

étaient également dans le parti de l’UPC, mais j’ignore quel était leur nombre exact.28
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Q. [15:16:45] Ce n’est pas ce que je vous ai demandé. Donc, vous avez eu des1

conversations, avec eux, de temps à autre, au sujet de différents thèmes ?2

R. [15:16:58] Non. Je m’adressais à... à tous les soldats par rapport à comment faire3

pour combattre l’ennemi, l’APC... l’APC en général. Quand je réunissais les... les4

troupes, je ne disais pas, « les Hema, venez de ce côté-ci, ceux qui viennent d’Aru ou5

d’une autre localité, mettez-vous de côté, ceux qui viennent de l’Équateur,6

mettez-vous de ce côté-ci. » Non, je n’ai pas fait ça, je n’ai pas fait de distinction.7

Q. [15:17:44] Écoutez, je ne suis... je ne sais plus très bien comment mes questions8

vous sont interprétées, mais je vous avais demandé si vous aviez eu des9

conversations ou des discussions avec vos collègues hema, de temps à autre, au sujet10

de questions d’actualité, auxquelles se confrontaient différents groupes ethniques, et11

notamment les Hema, à l’époque.12

R. [15:18:14] Dans l’armée, cela ne devrait pas se faire. Ce n’est pas possible, ce n’est13

pas comme ça que ça fonctionne dans l’armée. Vous ne pouvez pas isoler un groupe14

dans l’armée par rapport à son appartenance ethnique. Dans l’armée, on traite de15

qu’est-ce que nous pouvons faire pour combattre l’ennemi, vu la situation… la16

mauvaise situation dans laquelle nous nous trouvons. Trouver des solutions pour17

mettre fin à cette situation. Voilà comment les choses fonctionnent au sein d’une18

armée.19

Q. [15:18:54] Et vous êtes en train de nous dire que les civils hema étaient massacrés20

et que cela s’apparentait quasiment à un génocide. Donc, est-ce que vous êtes en21

train de nous dire que vous n’en... vous n’avez absolument pas parlé de cela avec22

vos collègues... avec vos collègues militaires au sujet de qui faisait cela, comment les23

attaquer ?24

R. [15:19:25] Nous en discutions... Nous en discutions de manière générale, avec25

toutes les troupes, sans pour autant en parler avec une tribu en particulier. Nous26

incluions toutes les tribus. Par exemple, si nous « devrions » nous préparer pour27

aller les combattre, ou après, quand nous devions faire un... un débriefing, nous28
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nous réunissions avec toutes les troupes indépendamment de leurs appartenances1

ethniques. Je ne pouvais pas seulement prendre les Hema de côté et procéder à cet2

exercice. non, ce n’était pas possible.3

Q. [15:20:14] Mais pour être bien claire, vous n’avez eu aucune discussion, aucune4

conversation avec vos collègues, Kisembo, Lubanga, Mbabazi, Tchaligonza,5

Bagonza, Nembe Ngona, Alex Munyalizi, Lobho Kamuhanda. Aucun autre soldat6

hema ? Vous n’avez jamais parlé de ce que leur communauté subissait ?7

R. [15:20:45] Je pense que je n’avais pas compris le timing. Par exemple, au... pendant8

le... le Chui Mobile Force, je m’adressais à des individus pour savoir quelles étaient9

les difficultés.10

Q. [15:21:11] Et étant donné que, d’après votre déposition, le problème ne s’est pas11

terminé, est-ce que vous avez cessé d’avoir des conversations avec eux à ce sujet,12

en 2002-2003 ?13

R. [15:21:32] Voilà pourquoi j’ai dit ça... cela dépend des périodes. Quand nous étions14

avec Chui Mobile Force, nous sommes allés au maquis, et chacun avait ses15

problèmes. Nous nous sommes rencontrés. Et comme nous étions en train d’avancer,16

quand le groupe est devenu FPLC, il n’y avait plus ce problème. La nature a17

complètement changé, nous étions en train de construire une armée. Et voilà18

pourquoi je ne pouvais pas prendre quelqu’un qui puisse exposer seulement les19

problèmes de sa communauté, sa tribu. Nous... Nous affrontions… Nous faisions20

face aux problèmes par rapport à l’ennemi. C’était ça le sujet de nos rencontres.21

Q. [15:22:32] Pendant votre déposition, nous avons parlé de plusieurs événements où22

les civils hema ont été attaqués et tués en grand nombre. Nyankunde en23

septembre 2002, nous avons parlé de Mongbwalu en novembre 2002, vous nous24

aviez dit que les Hema avaient été chassés de Mongbwalu, nous... nous avons25

également abordé Bogoro, en février 2003, nous nous sommes intéressés à Drodro, à26

Tchomia. Et donc, en ce qui concerne les civils hema, le problème ne... n’a pas27

disparu, n’est-ce pas ?28
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R. [15:23:21] Oui. Les difficultés ont continué à exister.1

Q. [15:23:27] Donc, j’en reviens à ma question. Est-ce que vous... vous... vous avez2

cessé de parler aux personnes que j’ai mentionnées et à d’autres au sein des FPLC,3

au sujet des problèmes dont vous parliez avec eux, en 2000, lorsqu’il s’agissait de la4

force mobile Chui ?5

R. [15:23:56] Si vous voulez mélanger tout cela, je ne peux pas vous répondre. Je6

peux vous dire qu'au mois de septembre, nous avons abordé tel sujet, puisque vous7

êtes en train de mélanger les choses. Vous parlez de choses que je n'ai pas abordées8

en rencontrant les autres, voilà pourquoi il me serait difficile de vous répondre. Si9

vous me posez des questions étape par étape : quand il y a eu telle attaque, de quoi10

est-ce que vous avez discuté ? Je... c'est pas moi qui dois vous dire comment vous11

devez poser la question. Mais si vous me donnez le temps, j'allais vous expliquer,12

telle attaque s'est passée de telle façon, telle autre attaque s'est passée de telle façon.13

Q. [15:24:44] Pour le moment, je ne suis pas en train de vous demander comment ont14

évolué les attaques. Je reviens à la charge au sujet de ce que vous avez dit15

maintenant, puisque vous avez dit qu'après la création des FPLC, le problème a16

semblé disparaître. Et je fais référence aux attaques contre les civils que vous avez17

décrites lors de votre déposition, et je vous parle de l'année 2002 et de l'année 2003.18

Donc, ce que je vous demande, c'est si vous avez cessé de parler à vos homologues19

hema au sein de l’UPC/FPLC au sujet des attaques contre les populations ou la20

population hema ? Parce que vous avez reconnu qu'en 2000, lorsque les Hema21

étaient ciblés, vous aviez eu ce genre de conversations. Donc, est-ce que vous êtes en22

train de nous dire qu'en dépit d'un nombre... d'un certain nombre d'attaques que23

vous avez mentionnées, vous avez cessé de leur parler de cela ?24

R. [15:25:49] D'accord. Lors de l'attaque de Nyankunde, je me suis entretenu avec25

Kisembo qui a été frappé à cet endroit-là même. L'attaque de Drodro, je l'ai apprise26

par la radio. À Mudzipela, je me suis rendu personnellement. À Mandro, je me suis27

également rendu personnellement. Et à Bogoro... j'ai appris l'attaque de Bogoro28
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quand je me trouvais à Mandro. Voilà comment j'apprenais ces différentes attaques.1

Q. [15:26:32] Et... Donc vous avez appris que ces attaques avaient eu lieu pendant les2

opérations, ou après. Moi, ce que j'avance, c'est que vous avez parlé à vos3

homologues de ces attaques pour pouvoir comprendre ce qui se passait, pour4

pouvoir comprendre pourquoi les attaques avaient lieu, qui attaquait et qui faisait5

l'objet des attaques. Est-ce que vous êtes d'accord avec cette suggestion que je vous6

présente, oui ou non ?7

R. [15:27:22] Tout ce que je viens de vous dire et tout ce que je sais, et tout ce que je8

ne sais pas, c'est pour dire qu'il y a des... je recevais des informations, et je savais qui9

attaquait. Quel ennemi a attaqué, d'où est venu l'ennemi. Voilà la façon par laquelle10

j'apprenais cela.11

Q. [15:27:50] J'aimerais vous montrer un document, le document12

DRC-OTP-0214-0116 ; il s'agit d'un document public, numéro 987 sur notre liste.13

(Le greffier d'audience s'exécute)14

Excusez-moi, j'attendais que le document soit affiché à l'écran, en fait, il était affiché15

depuis un moment.16

Alors, il s'agit à nouveau d'un mémorandum de la communauté hema au sujet des17

massacres des Bahema depuis l'année 1999. Et il s'agit d'un mémorandum qui a été18

écrit au début du mois de juillet 2002, et je souhaiterais que la page 0214... ou 0124,19

plutôt, soit affichée à l'écran.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:30:12] Maître Bourgon.21

Me BOURGON (interprétation) : [15:30:17] Je ne sais pas si... peut-être que le témoin22

a toujours une copie, si c'est le document qu'on a utilisé ce matin, mais c'est un23

document qui contient de nombreuses pages.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:30:31] Oui, dans ce cas, il faut25

appliquer la pratique décidée auparavant, à savoir une copie papier, si c'est26

disponible.27

Mme SAMSON (interprétation) : [15:30:41] Oui, Monsieur le Président, nous avons un28
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exemplaire.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:30:47] Cela peut être imprimé2

immédiatement par notre greffier d'audience.3

Mme SAMSON (interprétation) : [15:30:53] Ça n'est pas nécessaire, nous disposons4

d'un exemplaire.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:30:57] Très bien.6

(L'huissier d'audience s'exécute)7

Mme SAMSON (interprétation) : [15:31:35]8

Q. [15:31:36] Prenez, Monsieur, la page 0124, deuxième paragraphe avant la fin, sur9

cette page-là. C'est en anglais, je vais lire ce passage et ça sera interprété à votre10

intention.11

Dans ce mémoire de la communauté hema... et je vais lire la dernière phrase12

du deuxième paragraphe avant la fin : « Dès lors, tout ce qui se passe en Ituri est un13

génocide planifié afin d'exterminer... d'exterminer les Hema d'Ituri, afin que la14

région puisse être occupée par les Nande du Nord-Kivu ainsi que leurs alliés qui15

viennent d'autres groupes ethniques de la région. ».16

Et ma suggestion est que vous saviez que la communauté hema décrivait les Nande17

comme étant complices des Lendu afin d'exterminer les Hema et occuper l’Ituri.18

R. [15:33:09] Vous me demandez quelle a été leur intention. Je ne sais pas comment19

vous remettre, je n'ai pas travaillé avec eux. Je ne suis pas un membre de la20

communauté hema, comme je l'ai déclaré ici, auparavant. Peut-être on le voyait... Je21

sais qu'on les tuait, mais je ne sais pas s'ils savaient que c’étaient les... je sais pas si les22

Hema savaient que c’étaient les Nande qui les tuaient ou c'est les APC qui les tuaient23

ou c'est le gouvernement de Kinshasa puisque je ne les ai pas rencontrés dans une24

réunion. Je n'étais pas membre de leur communauté. Voilà pourquoi je ne peux pas25

vous donner de détails par raport à votre question. Mais si vous me demandez le26

point de vue de FPLC, alors, je vais vous répondre de façon claire et nette.27

Q. [15:34:07] Oui, ce que je suggère, c'est que parce que vous travailliez avec28
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beaucoup de Hema du côté UPC et dans le leadership du FPLC... je suggère, moi,1

que vous saviez, que vous connaissiez l'opinion de la communauté hema en vertu de2

votre association proche avec la communauté... votre... entre votre propre groupe3

armé et les dirigeants de cette communauté.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:34:46] Madame Samson, il5

faudrait, pour être juste, que vous posiez votre question de telle façon qu’on... on lui6

pose... on interroge le témoin sur ses collègues commandants d'origine hema et... en7

parlant de la communauté hema, à mon avis, ce n'est pas tout à fait correct. Il faut8

garder cela à l'esprit.9

Mme SAMSON (interprétation) : [15:35:11] Je peux le faire séparément.10

Q. [15:35:13] Alors, je voulais demander au témoin s'il était au courant de cela parce11

qu'il était associé de façon très proche avec le leadership hema, FPLC, UPC ?12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:35:26] Alors, je vous13

interromps encore une fois, je vous prie de m'excuser, mais c'est la même chose pour14

Me Bourgon : je sais que tous les deux, vous essayez de poser des questions qui15

peuvent être directrices... qui peuvent être acceptées, mais à mon avis, il vaut mieux16

poser des informations ouvertes, comme ça, vous avez des informations sur les17

connaissances du témoin, plutôt que d'essayer de réduire l'espace accordé à votre18

réponse. Ce n’est pas productif.19

Mme SAMSON (interprétation) : [15:36:00] Je vais poser la question différemment.20

Q. [15:36:02] Monsieur, est-ce que vous aviez des informations du leadership hema21

UPC/FPLC, vos collègues de ces communautés, au sujet de l'opinion de la22

communauté hema sur ce qui a été décrit, à savoir que les Nande et les Lendu23

avaient pour objectif d'exterminer les Hema ?24

R. [15:36:28] UPC/FPLC n'était pas dirigé par les Hema. Non... parlons d'abord des25

FPLC. Au sein de l’état-major, il n'y avait que deux commandants : Kisembo, de...26

Kisembo de l'état-major général, le G5...27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:36:51] Il n'y a pas28
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d'interprétation en anglais.1

Je m'adresse à la cabine anglaise : vous êtes prêts ?2

C'est le même problème, alors je vous prie de m'excuser, la réponse était3

probablement très intéressante, mais il va falloir que vous la répétiez, s'il vous plaît.4

R. [15:37:17] Je disais que le... l'UPC/FPLC n'était pas dirigé par les Hema, pas du5

tout.6

Nous, les dirigeants au sein de FPLC, nous étions majoritaires par rapport aux7

Hema. Si vous voulez, je peux vous donner les noms. Kisembo dirigeait le FPLC.8

Nous qui étions ses subalternes au niveau de l'état-major, même au niveau des9

secteurs, c’étaient des gens qui venaient d'autres groupes ethniques. Ce n'est pas10

pour dire... et c'est pour dire que le FPLC n'était pas dirigé par les Hema. Dans la11

branche politique, je n'ai pas regardé qui était là-dedans, mais je sais qu'il y avait des12

Lendu et des gens d'autres tribus. Ce que la communauté de Hema était en train de13

préparer... je ne sais rien, nous n'étions pas impliqués dans cela. Je ne sais même pas14

où ils étaient en train de programmer cela, donc je ne peux pas vous dire que la15

communauté hema et les UPC/FPLC étaient ensemble, c'était... ils étaient séparés,16

comme les autres communautés : les Alur, les Bira, les Nande ; chaque communauté17

s'occupait de ses affaires. Donc je ne peux pas dire que la communauté hema égale à18

UPC/FPLC alors que j'étais moi-même membre.19

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:38:49] Madame Samson, il vous20

reste 5 minutes.21

Mme SAMSON (interprétation) : [15:39:02]22

Q. [15:39:03] Il est exact de dire, n'est-ce pas, Monsieur, que les Lendu et leurs alliés23

APC ont attaqué des civils à différents endroits, des villages hema, y compris24

Kparnganza— K-P-A-R-N-G-A-N-Z-A —, Dheu — D.H.E.U —, Lonyo25

et Toto (phon.) ?26

R. [15:40:01] C'est des attaques qui ont eu lieu il y a longtemps, je ne sais même pas27

où ça se trouvait. À ce moment-là, il n'y avait plus de Hema dans ces villages. Il n'y28
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avait plus de membres de la population civile hema qui habitaient dans ces localités1

quand je suis arrivé à Ituri... Lonyo, Kparnganza, c'est des localités que je ne connais2

pas.3

Q. [15:40:31] Donc, vous ne vous souvenez plus que le… le village de Kparaganza,4

(phon.) celui de Lonio et celui de Toto (phon.) avaient des civils hema qui y habitaient5

et qu’ils ont été attaqués par des combattants lendu et leurs alliés ?6

R. [15:41:04] Non, je ne sais pas.7

Mme SAMSON (interprétation) : [15:41:22] Monsieur, je vais vous montrer un8

document, DRC-OTP-0126-0030. C’est un document public.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:41:36] Excusez-moi, Madame10

Samson.11

Madame le greffier d’audience, combien de temps reste-t-il avant d’arriver à la limite12

fixée ?13

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:41:48] Il reste deux minutes, Monsieur le14

Président.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:41:52] Madame Samson, si16

vous voulez vraiment que l’on examine ce document et si vous voulez poser des17

questions, vous n’aurez pas assez de deux minutes. Je suis désolé de vous18

interrompre alors que c’est une question intéressante, mais il faut respecter les19

limites. J’espère que vous comprendrez.20

Mme SAMSON (interprétation) : [15:42:14] Oui, bien sûr, je comprends.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:42:17] Alors, il y a une22

question que vous voulez poser ? Il reste deux minutes.23

M. LE JUGE CHUNG (interprétation) : [15:42:26]24

Q. [15:42:28] Monsieur Ntaganda, vous avez déclaré que la Chui Mobile Force était25

devenue FPLC et qu’après cela les problèmes n’existaient plus. Vous vous souvenez26

de cela ?27

Alors, au cours de la Chui Mobile Force, vous avez discuté avec des personnes de28
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leurs problèmes, mais une fois que la Chui Mobile Force est devenue FPLC, le1

problème n’existait plus. C’est bien ce que vous avez dit ? Vous vous souvenez de2

cela ?3

R. [15:43:05] Non, Honorable Juge, je ne me rappelle pas.4

Q. [15:43:14] Dans la transcription… Alors, plus clairement : « Au cours de la Chui5

Mobile Force, je parlais avec des individus pour savoir quels étaient leurs6

programmes (phon.), mais quand la Chui Mobile Force est devenue FPLC, il n’y avait7

plus de problème. »8

Alors, ce… Très bien. Ce que je voudrais savoir, c’est si vous avez discuté avec des9

commandants de la Chui Mobile Force s’ils devaient devenir FPLC ou pas,10

c’est-à-dire transformer la Chui Mobile Force en FPLC. Avez-vous eu des11

discussions de cet ordre-là avec vos collègues ?12

R. [15:44:22] Non, Honorable. Quand nous étions au sein de Chui Mobile Force,13

quand nous avons compris que nous étions la cible, nous pensions qu’on allait nous14

intégrer dans APC RCD/K-ML, mais nous n’avions pas un plan, nous n’avions pas15

un plan quant à la création des FPLC — nous n’avions même pas cette idée.16

Q. [15:44:52] Très bien, mais ce que je veux savoir, c’est pourquoi on vous a… est-ce17

que la Chui Mobile Force a… est devenue la FP… le FPLC. Quelles sont les raisons18

qui ont été données pour cette transformation en FPLC ?19

R. [15:45:15] Quand on m’a nommé adjoint de Molondo, et dans la mise en place,20

Mbusa Nyamwisi et Molondo ont refusé. Claude, à ce moment-là, nous a attaqués.21

Le problème a commencé. Les Ougandais nous ont divisés. Et nous avons cherché à22

trouver une solution par rapport au problème que nous avions. Quand les23

Ougandais ont chassé Molondo, c’est alors que nous avons créé le FPLC et l’UPC24

pour combattre les mouvements qui étaient en train de faire des tueries en Ituri.25

Voilà les raisons qui nous ont poussés à créer les FP… FPLC, à cause des mauvais26

actes d’APC RCD/K-ML. S’ils nous avaient intégrés… s’ils nous avaient intégrés27

dans l’APC, s’ils nous avaient intégrés, je veux dire, dans APC et RCD/K-ML,28
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l’UPC/FPRC n’allait pas être créée.1

M. LE JUGE CHUNG (interprétation) : [15:46:39] Je vous remercie.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:46:42] Avant de mettre un3

terme à l’audience, des demandes de paroles ?4

Maître Bourgon.5

Me BOURGON (interprétation) : [15:46:49] Oui, Monsieur le Président.6

Correction dans la transcription. Je voudrais qu’on vérifie l’audio en anglais,7

page 74, lignes 17 à 18. Ça concerne des paroles qui n’auraient pas été prononcées8

par le témoin et qui apparaissent et en français et en anglais.9

Deuxième chose, Monsieur le Président, je ne sais pas… peut-être que l’on devrait10

faire ça en l’absence de M. Ntaganda.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:47:22] Très bien.12

Monsieur Ntaganda, je vous prie de nous excuser. Nous allons devoir, peu avant la13

fin de cette audience, vous faire quitter la salle.14

Si le garde veut bien assister M. Ntaganda.15

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)16

M. Ntaganda est sorti.17

Maître Bourgon, poursuivez.18

Me BOURGON (interprétation) : [15:47:57] Merci, Monsieur le Président.19

Le plus rapidement possible, un document a été utilisé par l’Accusation hier. Ce20

document, c’est le DRC-OTP-0016-0285. C’est un document qui a été identifié par le21

témoin comme étant son agenda. Il a eu la possibilité d’examiner l’agenda en22

question avant qu’on l’interroge, mais il y a une interdiction de discuter des23

documents avec M. Ntaganda au cours des pauses, pour la Défense, et je voudrais24

votre autorisation d’utiliser ce document. C’est son agenda. Il y a peut-être d’autres25

informations — on ne le sait pas encore —, mais on voudrait qu’il puisse identifier26

pour nous des informations qui pourraient y figurer. Alors, c’est quelque chose dont27

je suis entièrement responsable. Nous n’avions pas connaissance du tout de cet28
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agenda, mais nous voudrions pouvoir en discuter, de cela, avec lui.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:48:56] Madame Samson, la2

position de l’Accusation ?3

Mme SAMSON (interprétation) : [15:49:01] Eh bien, Monsieur le Président, ce4

document a été communiqué il y a plusieurs années, et cette interdiction sur son5

existence… il est sur la liste des… des documents de l’Accusation, il ne devrait pas6

être discuté avec le témoin. Donc, c’est un document que j’ai eu utilisé. Je ne sais pas7

si je vais l’utiliser encore.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:49:25] Apparemment, cela9

serait sans préjudice de la Chambre que d’accorder cette demande.10

Mme SAMSON (interprétation) : [15:49:31] Je voudrais simplement faire remarquer11

que la Chambre peut, bien entendu, autoriser la demande, mais il pourrait y avoir12

un préjudice. C’est difficile à dire. On verra plus tard. Mais la Chambre a eu la13

possibilité de prendre en considération le fait que le conseil et le témoin ont eu14

l’occasion d’avoir de longues discussions sans contrôle pendant longtemps.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:50:01] Avant de réagir, Maître16

Bourgon, on me dit — et ceci pour le greffier d’audience : le document est téléchargé17

sur Ringtail et M. Ntaganda y a accès.18

Maître Bourgon.19

Me BOURGON (interprétation) : [15:50:16] Je vous remercie, Monsieur le Président.20

Je voulais éviter l’exercice, mais l’idée que ce document soit entre les mains de21

l’Accusation depuis si longtemps, et puis que, subitement, l’Accusation le produit22

hier sans jamais nous dire qu’ils disposaient d’un document contenant l’écriture de23

M. Ntaganda… Ça n’est pas un témoin ordinaire. Un agenda est semblable à une24

déclaration.25

Si l’Accusation savait qu’elle disposait d’une déclaration de M. Ntaganda, la Défense26

aurait dû en être avisée bien longtemps à l’avance, même s’ils n’étaient pas sûrs de27

nous avoir informés. Ça fait partie des Règlements de procédure et de preuve. S’il y28
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a une déclaration de l’Accusation ou d’un témoin, ça doit être communiqué.1

Et il faut que ça soit dit dans ce cas-ci : l’Accusation a communiqué le document2

mais n’a jamais parlé du document. Et à l’intérieur de ce document, qui est un3

document manuscrit, nous n’avons pas le logiciel puissant de l’Accusation4

permettant d’identifier des diagrammes ou une écriture manuscrite. Nous n’avons5

pas ce logiciel puissant. Nous avons examiné le document, nous avons supposé qu’il6

n’y avait rien dans le document qui était pertinent et qui méritait de le montrer à7

M. Ntaganda.8

Hier, bon, il n’y a pas eu de dommage, hier, mais on a quand même été pris de court9

par ce document. Bien entendu, M. Ntaganda, lui, a dit : « Ah oui, c’est à moi. » Il a10

été tout à fait franc dans son identification du document. Moi, je ne savais pas. Alors,11

je voulais simplement avoir l’occasion d’en parler avec lui pour savoir ce qu’il y a12

dedans dont je n’ai pas connaissance. Et M. Ntaganda n’a peut-être pas connaissance13

de cela non plus, parce qu’il avait perdu le document.14

Merci, Monsieur le Président.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:52:16] Madame Samson.16

Mme SAMSON (interprétation) : [15:52:19] Monsieur le Président, je suis en désaccord17

avec cette suggestion que cet agenda serait semblable à une déclaration que18

l’Accusation aurait dû soumettre à la Défense.19

L’Accusation n’a pas un logiciel particulier. On examine, manuellement, le cas20

échéant, tous nos documents, comme la Défense, et le témoin a confirmé qu’il21

s’agissait bien de son journal, de son agenda.22

Mais, la Défense, quand elle a souhaité nous empêcher de l’utiliser… La page de23

couverture laissait entendre qu’il y avait là un nom différent que celui du témoin, il y24

avait une autre écriture. Rien ne pouvait être confirmé tant que le témoin ne pouvait25

pas regarder le document.26

L’Accusation n’a pris personne de court. Le document a été communiqué il y a des27

années. L’accusé a eu des années pour en prendre connaissance, et c’est à l’accusé de28
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dire à son conseil : « Ah, voilà mon agenda qui peut ou pas être pertinent. » Et il se1

trouve que cet agenda est très pertinent pour permettre de placer M. Ntaganda à un2

endroit donné à un moment donné.3

Donc, si la Chambre décide que M. Ntaganda et son conseil, de façon exceptionnelle,4

peuvent discuter de ce document ensemble, eh bien, ils le feront, mais nous nous5

opposons fermement à la suggestion selon laquelle l’Accusation a commis une faute6

en communiquant ce document il y a plusieurs années et sans souligner qu’il y avait7

des informations pertinentes dedans.8

J’ajouterai également que tant que le témoin n’a pas témoigné, l’Accusation n’avait9

aucune information sur l’endroit où se trouvait M. Ntaganda au cours des mois de10

juin et juillet. Ça n’est que quand l’accusé a raconté… a déclaré qu’il n’était pas là, à11

partir du moment de l’opération de Mongbwalu jusqu’à quelques mois plus tard,12

que l’Accusation a pu examiner le document et a découvert qu’il y avait peut-être13

une contradiction matérielle par rapport à ce qu’il a dit lorsqu’il disait… au sujet14

d’une réunion à Bunia. C’est le conseil de la Défense qui aurait dû faire… ou15

examiner cela avec M. Ntaganda avant que celui-ci soit à la barre sur ce point16

particulier. Il aurait pu là commettre un parjure.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:55:00] Je vous remercie,18

Madame Samson. Je vais en délibérer avec mes collègues.19

(Discussion entre les juges sur le siège)20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:55:47] Après une délibération21

en silence dans le prétoire, c'est paradoxal parce que nous sommes assez d'accord22

avec les arguments présentés par Mme Samson, mais nous avons décidé d'autoriser23

cette demande.24

J'ajouterai simplement que je ne vois aucun comportement à critiquer du côté de25

l'Accusation. Le problème, selon nous, c'est un problème de communication entre26

M. Ntaganda et son conseil, essentiellement, je crois du côté de M. Ntaganda, pour27

être franc.28
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Mais à titre exceptionnel, nous allons autoriser cette demande, quand bien même1

nous ne sommes pas d'accord avec les arguments présentés par Me Bourgon qui2

semblait indiquer que l'Accusation agissait de mauvaise foi. Nous ne sommes pas3

d'accord avec cela ; toutefois, nous pensons que, dans l'intérêt de la vérité, « et »4

nous pouvons autoriser cette demande, mais nous soulignons très fermement que le5

conseil, lorsqu’il consultera M. Ntaganda sur cette question, devra, comme cela6

figure dans notre décision, se limiter à une consultation équitable et devra éviter de7

donner des directives à M. Ntaganda sur la façon de répondre à des questions sur8

ces points. Ça se rapprocherait très fort de l'article 70.9

Maître Bourgon, vous voudrez bien vous en souvenir, vous avez beaucoup10

d'expérience et vous n'aurez certainement aucun problème avec ça. Donc, c'est un11

avertissement qui est donné parce que la situation de façon générale l'exige.12

Voilà donc notre décision. Et comme...13

Maître Bourgon ?14

Me BOURGON (interprétation) : [15:57:56] Monsieur le Président, dans ces15

conditions, je ne discuterai pas de ce document avec M. Ntaganda. Et avec tout le16

respect que je dois à cette Cour, je ne suis pas d'accord qu'il « est » responsable. Si17

quelqu'un est responsable, c'est moi, pas M. Ntaganda. M. Ntaganda ne savait pas18

que ce document existait encore. Il savait qu'il avait perdu un agenda, mais il ne19

l'avait pas vu et il n'est absolument pas responsable.20

Si quelqu'un a commis une erreur, c'est moi, parce que, moi, je ne lui ai pas montré21

ce document, parce que, moi, d'après ma propre évaluation, je ne l'avais pas22

considéré comme pertinent. Je suis le seul responsable, je ne lui montrerai pas le23

document.24

Monsieur le Président, je dois dire que, dans votre intervention, vous avez indiqué25

qu'il y aurait peut-être une possibilité d'application de l'article 70 et que j'aurais26

dirigé M. Ntaganda. C'est très difficile à avaler, Monsieur le Président.27

Par ailleurs, je voudrais obtenir le document que j'ai demandé à ma consœur, j'ai28
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demandé des informations de la part de ma consœur sur la... perquisition, je n'ai pas1

encore reçu ces informations-là.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:59:12] Maître Bourgon, c'est3

vous, je crois, qui vous... vous punissez votre client. Vous interprétez mal mes4

paroles que j'avais formulées avec soin. Je n'ai pas dit que j'avais des soupçons à5

votre endroit, j'ai dit simplement qu'il faut que, de façon générale, je lance cet6

avertissement. Et j'ai fait référence à notre décision sur le témoignage de7

M. Ntaganda. Rien de bien nouveau. Donc, je vous demande si vous voulez... bon, la8

raison pour laquelle nous avons pris la décision que nous avons prise, c'est pour9

assurer la recherche de la vérité, ici, dans cette Chambre, et il est dans l'intérêt de10

tous que la vérité soit découverte et en utilisant dans les limites légales ce journal.11

Je vous demande une fois encore si vous ne souhaitez pas revenir sur votre position.12

Me BOURGON (interprétation) : [16:00:14] Non, Monsieur le Président, je ne vais pas13

lui montrer le document. Nous l'avons, nous allons le consulter, mais nous n'allons14

pas parler de ce document avec M. Ntaganda.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:00:22] Fort bien. C'est vous16

qui prenez la décision.17

Donc, nous sommes arrivés à la fin de la dernière audience de toute cette série18

d'audiences. Si je ne m'abuse, c'était la dixième série d'audiences.19

J'aimerais vous demander de bien vouloir faire rentrer dans le prétoire M. Ntaganda20

— je m'adresse au garde, s'il vous plaît.21

(Le témoin est introduit dans le prétoire)22

Bienvenu à nouveau, Monsieur Ntaganda. Je... J'avais commencé, mais je vais23

répéter. Nous en sommes arrivés au terme de ce dixième... de cette dixième série24

d'audiences.25

Je souhaiterais présenter quelques conclusions au nom de la Chambre.26

J'aimerais dans un premier temps vous remercier, Monsieur Ntaganda, car si mes27

notes sont exactes, vous avez témoigné pendant 18 jours lors de cette série28
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d'audiences. Je pense que c'est très certainement un exercice épuisant.1

Monsieur Ntaganda, je... j'apprécie le fait que vous avez su garder votre2

concentration, vous avez répondu aux questions qui vous étaient posées et, parfois3

— pas seulement parfois, assez souvent —, souvent nous avons dépassé la limite des4

quatre heures qui avait été décidée par la Chambre, quatre heures par jour pour5

votre déposition.6

Donc, toutefois — et je dois insister là-dessus —, vous l'avez fait volontairement,7

mais je dois vous dire, Monsieur Ntaganda, et je dois vous rappeler, que jusqu'au8

moment où nous reprenons la prochaine série d'audiences, vous ne devez parler de9

votre déposition avec personne hormis, bien entendu, vos conseils de la Défense.10

Vous me comprenez Monsieur Ntaganda ?11

LE TÉMOIN (interprétation) : [16:03:00] Oui, Honorable Juge. Je vous ai bien suivi et12

je vais suivre votre conseil.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:03:09] Très bien,14

Monsieur Ntaganda.15

Et avant de lever l'audience, j'aimerais également remercier les parties et les16

participants, car je pense que leur approche a été extrêmement proactive. Ils ont aidé17

la Chambre dans son effort pour avoir un procès qui se déroule de façon efficace et18

rapide, et intègre. Et vous nous avez donné la possibilité d'avoir un véritable procès19

contradictoire. Et la Chambre apprécie véritablement le soutien qui lui a été fourni20

par le Greffe, les greffières d'audience, les huissières, les interprètes, les21

sténotypistes, ainsi que les gardes qui, très régulièrement, ont travaillé avec des22

horaires prorogés pendant que la Chambre siégeait.23

Alors, au nom de la Chambre, je vous souhaite un bel été, un été reposant, je pense24

que nous l'avons tous mérité et nous nous retrouverons à nouveau le 28 août lorsque25

nous commencerons la 11e série d'audiences.26

Mme L'HUISSIER : [16:04:27] Veuillez vous lever.27

(L'audience est levée à 16 h 04)28
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RAPPORT DE CORRECTIONS1

La Section des Services Linguistiques a apporté les corrections suivantes :2

*Page 7, ligne 23 : « Maître Chiza (phon.) » est corrigé par « Maître Kiza »3

*Page 21, ligne 25 : « 1828 » est corrigé par « 1518 »4

*Page 56, ligne 14 : « l'APC » est corrigé par « l’UPC »5

*Page 57, lignes 8-9 :6

« l'APC, est ce qu’il s'agit du... APC RPN FPLC, ou APC tout seul ? » est corrigé par7

« de l’UPC, est-ce qu’il s'agit de l’UPC/RP, et FPLC, ou de l’UPC tout seul ? »8

*Page 60, ligne 23: « groupe ethnique » est corrigé par « d’un autre parti politique »9

La Section de l’Administration Judiciaire a apporté les corrections suivantes :10

*Page 10, ligne 5 : « Nyaleki (phon.) » est corrigé par « Nialeki »11

*Page 25, ligne 14 :12

« Floribert Ngabu Njabu » est corrigé par « Floribert Ndjabu Ngabu »13

*Page 33, ligne 22 : « APC » est corrigé par « l’UPC »14
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